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La  seance  est  onverte  a  15  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  question  concernant  Haiti 

Rapport  du  Secretaire  general  sur  le  Bureau 

integre  des  Nations  Unies  en  Haiti  (S/2020/123) 

Le  President  :  Conformement  a  Particle  37  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  le 
representant  d’Hai'ti  a  participer  a  la  presente  seance. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j’invite  les  personnalites 
suivantes  appelees  a  presenter  un  expose  a  participer  a 
la  presente  seance  :  Mme  Helen  La  Lime,  Representante 
speciale  du  Secretaire  general  pour  Haiti  et  Cheffe  du 
Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti;  et  Mme  Marie 
Yolene  Gilles,  Directrice  executive  de  la  Fondasyon  Je 
Klere. 

Mme  La  Lime  et  Mme  Gilles  participent  a  la  seance 
d’aujourd’hui  par  visioconference  depuis  Port-au-Prince. 

Le  Conseil  de  security  va  aborder  Pexamen  de  la 
question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil 
sur  le  document  S/2020/213,  qui  contient  le  rapport  du 
Secretaire  general  sur  le  Bureau  integre  des  Nations 
Unies  en  Haiti. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  Mme  La  Lime. 

Mme  La  Lime  ( parle  en  anglais) :  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  President,  de  l’occasion  qui  m’est  donnee  de 
prendre  de  nouveau  la  parole  devant  le  Conseil  et  de  lui 
faire  le  point  sur  la  situation  en  Haiti. 

Depuis  juillet  2018,  Pimpasse  politique  paralyse 
le  fonctionnement  des  institutions  hai'tiennes,  nuit 
a  l’economie  nationale  et  alimente  une  insecurity 
persistante.  Au  cours  de  ces  derniers  mois,  j’ai  oeuvre 
de  concert  avec  le  Representant  special  du  Secretaire 
general  de  l’Organisation  des  Etats  americains  et  le 
nonce  apostolique  en  Haiti  pour  creer  un  environnement 
propice  a  un  reglement  negocie  de  la  crise,  susceptible 
de  stimuler  les  efforts  de  reforme  visant  a  retablir  la 
confiance  de  la  population  dans  l’Etat,  en  garantissant 
que  les  plus  vulnerables  reqoivent  les  services  de  base 
dont  ils  ont  tant  besoin  et  en  ouvrant  la  voie  a  la  tenue 
d’elections  dans  les  delais. 


Durant  les  deux  cycles  de  negociations  tenues  a 
la  Representation  du  Saint-Siege  a  Haiti  de  la  mi-de- 
cembre  2019  a  la  fin  de  janvier  2020,  un  consensus  a 
emerge  sur  les  contours  d’un  accord  politique  articule 
autour  de  quatre  elements  :  la  definition  des  criteres 
de  formation  d’un  gouvernement;  la  teneur  d’un  pro¬ 
gramme  de  reforme  :  la  definition  des  etapes  d’un  pro¬ 
cessus  de  reforme  institutionnelle;  et  la  determination 
d’un  calendrier  electoral.  En  depit  des  progres  realises 
concernant  la  nature  des  reformes  a  entreprendre,  no- 
tamment  celle  de  la  Constitution,  les  acteurs  politiques 
ne  se  sont  pas  encore  mis  d’accord  sur  une  formule  qui 
permettrait  au  President  Moi'se  de  designer  un  Premier 
Ministre  faisant  l’objet  d’un  consensus  et  de  former  un 
nouveau  Gouvernement. 

L’absence  d’un  accord  sur  cette  question,  ainsi 
que  sur  la  duree  du  mandat  du  President  Moise,  risque 
de  prolonger  inutilement  une  situation  qui  n’a  que  trop 
dure.  Haiti  entrera  bientot  dans  sa  deuxieme  annee  sous 
la  direction  d’un  Gouvernement  charge  d’expedier  les 
affaires  courantes.  Son  economie  devrait  sombrer  encore 
plus  dans  la  recession,  et  l’on  estime  a  4,6  millions  le 
nombre  de  ses  citoyens  ayant  besoin  d’une  assistance 
alimentaire.  Les  effets  d’une  economie  en  difficulty 
et  une  polarisation  politique  qui  se  prolonge  risquent 
de  compromettre  davantage  l’integrite  et  l’efficacite 
d’institutions  clefs,  comme  la  Police  nationale  d’Hai'ti. 
Pour  eviter  que  la  situation  ne  se  deteriore  davantage, 
les  dirigeants  ha'itiens  doivent  se  montrer  a  la  hauteur  de 
la  situation  et  s’attacher  a  trouver  un  moyen  de  sortir  de 
cette  impasse,  dans  l’interet  de  leur  peuple. 

Meme  avec  un  accord  politique,  le  chemin 
vers  une  gouvernance  amelioree  grace  a  des  reformes 
systemiques  sera  ardu.  En  effet,  des  facteurs  bien 
enracines,  notamment  des  niveaux  systematiquement 
eleves  de  pauvrete,  des  inegalites  generalisees  entre  les 
sexes,  un  acces  limite  aux  services  sociaux  de  base,  un 
epuisement  alarmant  des  ressources  naturelles  et  le  fleau 
que  constituent  les  gangs,  la  corruption  et  l’impunite 
sont  au  cceur  des  crises  politiques  et  socioeconomiques 
recurrentes  qui  ont  frappe  Haiti  au  cours  de  son 
histoire  moderne. 

Depuis  l’adoption  de  la  resolution  2476  (2019) 
par  le  Conseil  de  security  en  juin  dernier,  des  efforts 
inlassables  ont  ete  deployes  en  ce  qui  concerne  les 
piliers  paix  et  security  et  developpement  de  l’ONU  pour 
elaborer  une  vision  commune  et  une  approche  holistique 
de  notre  action  en  Haiti.  Les  resultats  de  ces  efforts 
sont  refletes  dans  le  rapport  du  Secretaire  general 
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du  13  fevrier  (S/2020/123)  dont  le  Conseil  est  saisi,  et 
synthetises  dans  un  cadre  de  planification  strategique 
et  integre  qui  enonce  une  strategie  ciblee  pour  aider  les 
institutions  hai'tiennes  a  remedier  aux  causes  profondes 
de  l’instabilite  dans  le  pays. 

Le  deployment  du  Bureau  integre  des  Nations 
Unies  en  Haiti  (B1NUH)  le  16  octobre  2019  a  ouvert 
un  nouveau  chapitre  dans  les  relations  entre  Haiti  et 
l’ONU,  fonde  sur  une  collaboration  plus  profonde  et  plus 
ciblee.  Notre  reussite  collective  se  mesurera  a  l’aune  des 
progres  accomplis  dans  la  realisation  des  six  objectifs 
enonces  dans  l’annexe  au  rapport  du  Secretaire  general, 
qui  sont  axes  sur  la  facilitation  d’un  consensus  politique; 
la  lutte  contre  la  violence  liee  aux  gangs;  le  renforcement 
des  secteurs  policier,  judiciaire  et  penitentiaire;  la 
promotion  des  droits  de  la  personne;  la  lutte  contre  le 
chomage  et  la  prise  en  compte  des  revendications  d’ordre 
socioeconomique;  et  l’encouragement  de  la  presence  de 
l’Etat  au  niveau  des  collectivites  par  la  fourniture  de 
services  de  base  et  le  renforcement  de  la  resilience. 

A  cet  egard,  le  rapport  public  publie  recemment 
par  le  B1NUH  et  le  Bureau  du  Haut-Commissariat  des 
Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  sur  les  allegations 
de  violations  des  droits  de  l’homme  et  atteintes  a  ces 
droits  perpetrees  dans  le  quartier  de  Bel  Air,  a  Port- 
au-Prince,  entre  le  4  et  le  6  novembre  2019  donne  un 
exemple  du  caractere  transversal  du  travail  que  l’ONU 
entreprend  actuellement  en  Haiti.  Non  seulement 
ce  document  analyse  un  exemple  de  l’expansion  de 
l’anarchie  dans  certains  quartiers  de  la  metropole 
de  Port-au-Prince,  mais  il  formule  egalement  des 
recommandations  a  l’intention  des  autorites  nationales 
en  vue  d’ameliorer  l’acces  a  la  justice  pour  les  victimes, 
de  renforcer  l’application  du  principe  de  responsabilite 
et  d’interdire  Paction  des  bandes  criminelles. 

Seule  la  conjugaison  d’une  forte  determination 
nationale  et  d’un  solide  appui  international  permettra 
a  Haiti  de  surmonter  la  crise  multiforme  a  laquelle  il 
est  confronts.  Je  reste  convaincue  que  l’ONU,  dans 
sa  nouvelle  configuration,  est  idealement  placee  pour 
aider  les  institutions  nationales  a  contrer  les  facteurs 
qui  provoquent  des  periodes  d’instabilite  cyclique 
dans  le  pays  et  pour  faire  en  sorte  qu’Haiti  s’engage 
une  fois  de  plus  dans  la  voie  de  la  stabilite  et  du 
developpement  durable. 

Le  President  :  Je  remercie  Mme  La  Lime  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  Mme  Gilles. 


Mme  Gilles  :  La  Fondasyon  Je  Klere  (FJKL),  que 
j’ai  l’insigne  honneur  de  representer  ici,  est  heureuse 
de  participer  cette  seance  du  Conseil  de  securite  sur  le 
Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti  (B1NUH) 
et  la  situation  en  Haiti.  En  repondant  positivement 
a  l’invitation  a  presenter  cet  expose  sur  la  situation 
generate  des  droits  humains  en  Haiti  au  Conseil  pendant 
la  presidence  beige,  je  me  conforme  aux  valeurs  que 
defend  la  FJKL. 

En  effet,  la  FJKL  est  une  organisation  de  defense 
des  droits  humains  engagee,  qui  prepare  chaque 
Haitien  a  devenir  un  leader  responsable  et  participant 
a  la  vie  publique  pour  le  renouvellement  d’un  Etat- 
nation  fonde  sur  des  principes  de  droits  humains  et  de 
developpement  durable. 

Notre  organisation  execute  un  programme  de 
formation  aux  droits  humains  a  l’echelle  nationale. 
La  FJKL  tente  aussi  de  promouvoir  la  defense  et  la 
protection  des  droits  humains  en  Haiti  a  travers  son 
programme  de  suivi  des  institutions  publiques  telles  que 
le  Parlement,  le  systeme  judiciaire,  le  systeme  carceral, 
l’executif  et  les  forces  de  police.  Elle  enquete  sur  les 
graves  violations  des  droits  humains,  qu’elle  denonce, 
et  elle  fournit  une  assistance  legale  aux  sans-voix  et 
aux  desherites. 

Haiti  fait  face  aujourd’hui  a  des  cas  de  violations 
massives  et  systematiques  des  droits  humains.  Les 
autorites  de  l’Etat  manquent  a  leurs  obligations  positives 
et  negatives  de  proteger  et  de  respecter  les  droits 
humains.  Le  droit  a  la  vie  est  banalise.  Des  assassinats 
affreux  et  des  crimes  odieux  se  perpetuent  tous  les  jours 
dans  la  plus  totale  impunite.  Rien  que  pour  le  debut  de 
l’annee  en  cours,  on  denote  31  cas  de  morts  violentes,  et 
le  bilan  n’est  pas  exhaustif.  L’Etat  perd  le  monopole  de 
la  violence  legitime.  Des  zones  entieres  sont  controlees 
par  les  gangs  armes,  qui  sont  parfois  meme  mieux  armes 
et  mieux  equipes  que  les  responsables  de  l’application 
de  la  loi. 

Le  pouvoir  en  place,  pour  tenter  d’exister 
politiquement,  s’appuie  dans  bien  des  cas  sur  certains 
gangs  et  applique  la  strategie  de  la  guerre  des  gangs. 
C’est  ce  a  quoi  on  assiste  depuis  deux  ans  dans  la  zone  de 
Martissant,  situee  a  trois  kilometres  du  Palais  de  justice 
et  a  moins  de  cinq  kilometres  du  Palais  presidentiel.  La 
meme  situation  est  observee  sur  la  nationale  1  dans  la 
zone  de  Carrefour  Shada,  controlee  par  le  gang  Chien 
mechant,  proche  du  pouvoir  et  oppose  au  gang  Tete 
de  mort. 
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C’est  la  meme  realite  dans  d’autres  regions.  Plus 
de  150  gangs  armes  sont  actifs  a  travers  le  pays.  La  seule 
ville  de  Port-au-Prince  compte  23  gangs  actifs,  Petion- 
Ville  en  compte  30,  Croix-des-Bouquets  en  compte  17  et 
l’Artibonite  20.  Pres  d’un  tiers  du  territoire  national  est 
controle  par  des  gangs  armes. 

La  liberte  de  circulation  n’est  pas  garantie,  tout 
comme  le  droit  a  l’integrite  physique  et  a  la  dignite  de 
la  personne  humaine.  Nos  routes  sont  dangereuses.  Les 
territoires  des  gangs  armes  etant  inaccessibles  aux  forces 
de  l’ordre,  ils  se  donnent  tous  les  droits  sur  la  population 
civile  y  vivant,  et  les  citoyens  enleves  et  sequestres  sont 
souvent  sournis  aux  pires  atrocites.  Ils  multiplient  done 
les  assassinats  affreux,  les  decapitations,  les  viols,  le 
ranfonnage,  les  detournements  de  marchandises,  les 
enlevements  et  les  sequestrations. 

Une  grande  psychose  de  peur  s’empare  des 
jeunes  universitaires,  des  ecoliers  et  ecolieres  et  de  la 
population  civile  en  general,  qui  hesite  a  frequenter 
les  rues.  Les  personnes  sequestrees  et  les  usagers 
de  la  route  nationale  intercepts  sont  soumis  a  des 
mauvais  traitements  et  a  des  versements  de  ranqons, 
qui  appauvrissent  davantage  les  families  hai'tiennes. 
Des  femmes  sont  violees  collectivement,  tant  par  la 
voie  anale  que  par  la  voie  vaginale.  Les  scenes  sont 
parfois  filmees  et  publiees  sur  les  reseaux  sociaux  par 
des  bandits  armes  a  visage  decouvert,  comme  pour 
defier  les  forces  de  l’ordre,  qui  assistent  impuissantes 
a  la  montee  vertigineuse  de  ces  actes  de  cruaute.  Dans 
la  culture  hai'tienne,  le  viol  collectif  et  le  viol  par  voie 
anale  sont  les  pires  crimes  que  peut  subir  une  femme.  Le 
viol  est  done  utilise  comme  arme  politique. 

Pendant  ce  temps,  les  portes  des  tribunaux  a 
Port-au-Prince,  la  plus  grande  juridiction  du  pays,  sont 
fermees  depuis  septembre  2019.  II  s’en  suit  une  nette 
augmentation  des  detentions  preventives  prolongees 
ainsi  que  la  liberation,  en  marge  de  la  loi  et  sans  aucune 
forme  de  proces,  de  bandits  arretes  par  la  police  sur 
intervention  politique  aupres  des  representants  du 
Gouvernement  au  sein  de  l’appareil  judiciaire  ou  de 
parquetiers  sans  scrupules. 

L’acces  au  juge,  le  droit  a  un  proces  juste  et 
equitable  et  le  droit  d’etre  juge  dans  un  delai  raisonnable 
ne  sont  plus  que  des  mots  creux.  L’effectivite  des  droits 
proclames  n’existe  pas. 

Un  escadron  de  la  mort,  on  le  sait,  est  une  forme 
de  terrorisme  d’Etat.  On  a  releve  des  cas  assimilables 
au  fonctionnement  des  escadrons  de  la  mort  pendant  la 


periode  de  l’operation  «  Pays  lock  »  ou  celle  de  grandes 
manifestations  antigouvernementales. 

Des  vehicules  sans  plaque  d’immatriculation 
tirent  sur  les  manifestants  ou  les  groupes  de  personnes 
reputees  opposees  au  pouvoir  en  place  a  Port-au-Prince, 
a  Cap-Hai'tien,  a  Saint-Marc  et  dans  bien  d’autres  zones 
du  pays,  faisant  des  morts  et  des  blesses. 

Des  actes  de  decapitation  et  de  mutilation 
d’adversaires  politiques  maitrises  sont  filmes  et  publies 
sur  les  reseaux  sociaux  par  des  gangs  armes  reputes 
proches  du  pouvoir. 

Tous  ces  faits  non  exhaustifs  accreditent  la  these 
que  ces  crimes  sont  perpetres  avec  l’accord,  au  moins 
tacite,  du  Gouvernement,  et  que  les  auteurs  beneficient 
de  l’impunite  officielle. 

Un  point  sur  lequel  j’entends  attirer  la  plus 
serieuse  attention  du  Conseil  est  la  bonne  gouvernance 
et  la  lutte  contre  la  corruption  en  Haiti.  Haiti  est  l’un  des 
rares  pays  au  monde  ou  un  homme  ou  une  femme  qui 
n’a  jamais  travaille  dans  sa  vie  et  qui  accede  a  un  poste 
electif  au  niveau  du  Parlement  ou  de  l’executif  peut 
devenir  millionnaire  en  deux  ou  trois  ans.  Ils  exhibent 
leurs  signes  exterieurs  de  richesse  sans  s’inquieter.  En 
effet,  en  fevrier  2008,  sur  l’impulsion  de  la  communaute 
internationale,  fut  adoptee  la  loi  sur  la  declaration  de 
patrimoine  pour  contribuer  a  la  transparence  de  la  vie 
publique.  Pourtant,  une  enquete  de  la  FJKL  couvrant 
la  periode  de  fevrier  2008  a  fevrier  2018  relative  aux 
personnalites  politiques,  aux  fonctionnaires  et  autres 
agents  publics  ayant  fait  leur  declaration  de  patrimoine 
demontre  que  la  mise  en  oeuvre  de  cette  legislation  est 
loin  des  pratiques  et  des  normes  edictees  par  cette  loi. 
Au  pouvoir  executif,  plus  de  89,23  %  de  ces  personnalites 
n’ont  pas  fait  de  declaration  de  patrimoine  a  leur  sortie 
de  fonctions;  93  %  des  senateurs  et  deputes  n’ont  pas 
produit  de  declaration  de  patrimoine  a  leur  sortie  de 
fonctions  non  plus. 

La  gestion  des  fonds  PetroCaribe,  suivant  un 
audit  de  performance  du  Tribunal  administratif  hai'tien, 
est  marquee  par  une  faute  de  gestion,  des  cas  de 
surfacturation,  de  vols,  de  corruption,  de  detournement 
de  fonds,  de  favoritisme,  d’enrichissement  illicite.  Ce 
fonds  de  pres  de  4  milliards  de  dollars  representait 
une  opportunity  certaine  pour  Haiti.  Pourtant,  l’actuel 
Chef  de  l’Etat  est  implique  par  la  Cour  dans  ces  actes 
de  corruption.  II  represente  le  plus  grand  obstacle 
a  l’organisation  de  proces  justes  et  equitables  sur  la 
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gestion  de  ce  fonds,  proces  que  le  peuple  hai'tien  appelle 
de  tous  ses  vceux. 

Le  pays  fonctionne  sans  budget  depuis  deux 
ans,  avec  un  Gouvernement  demissionnaire  depuis 
pres  d’un  an.  L’ordre  constitutionnel  est  rompu  depuis 
janvier  2020  du  fait  de  la  non-tenue  des  elections  aux 
dates  constitutionnelles  prevues.  Le  pays  est  done 
aujourd’hui  en  situation  d’etat  d’exception  non  declare, 
ce  qui  est  de  nature  a  renforcer  le  pouvoir  personnel, 
la  gabegie  administrative,  le  vol,  le  pillage  des  maigres 
ressources  de  l’Etat  et  la  corruption. 

C’est  dans  ce  contexte  que  le  pays  fait  face  a  une 
revolte  de  la  base  contre  la  hierarchie  au  niveau  de  la 
Police  nationale  d’Haiti.  Hier  encore,  ces  policiers  ont 
tente  d’incendier  la  firme  d’avocats  du  President  du 
Conseil  d’administration  de  la  Fondasyon  Je  Klere. 
Ils  ont  incendie  cinq  vehicules,  deux  generatrices  et 
des  motocyclettes  dans  le  parking  du  cabinet.  Et  si  le 
mouvement  est  controle  par  le  secteur  mafieux  de  la 
police,  les  revendications  presentees  sont  pourtant 
justes  et  meritent  qu’on  y  prete  attention.  Ce  corps  forme 
depuis  25  ans  a  besoin  d’etre  audite.  L’experience  du 
renforcement  faite  avec  les  Nations  Unies  ces  dernieres 
annees  se  revele  un  cuisant  echec. 

Dans  cette  optique,  la  Fondasyon  Je  Klere 
recommande  au  Conseil  de  securite  d’aider  Haiti  a, 
premierement,  reussir  sa  periode  de  transition  en 
vue  du  retour  a  l’ordre  democratique  rompu  depuis 
le  13  janvier  2020;  deuxiemement,  diminuer  la  puissance 
de  feu  des  gangs  armes;  troisiemement,  organiser  les 
proces  de  PetroCaribe,  des  massacres  de  La  Saline  et  de 
Carrefour-Feuilles  et  des  cas  de  viols;  quatriemement, 
mener  efficacement  la  lutte  contre  la  corruption;  et 
cinquiemement,  auditer  sa  police  pour  la  rendre  plus 
credible  aupres  de  la  population  et  plus  apte  a  exercer  sa 
mission  de  proteger  et  servir. 

Comme  a  dit  l’autre,  je  m’excuse  d’avoir  ete 
longue,  parce  que  je  ne  pouvais  pas  etre  courte. 

Le  President  :  Je  remercie  Mme  Gilles  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

Mme  Norman-Chalet  (Etats-Unis  d’Amerique) 
{parle  en  anglais)  :  Je  remercie  la  Representante  speciale 
La  Lime  de  son  expose  detaille  sur  la  situation  en  Haiti. 
Les  Etats-Unis  la  remercient  de  l’excellente  action 
qu’elle  et  son  equipe  menent  pour  appuyer  la  stabilite 


politique  et  economique  en  Haiti.  Je  remercie  egalement 
la  Directrice  executive  Gilles  de  son  expose  et  de  son 
appui  a  la  bonne  gouvernance  et  aux  droits  de  l’homme. 

Les  Etats-Unis  reaffirment  le  role  essentiel  joue 
par  la  societe  civile  et  condamnent  les  represailles  dont 
elle  est  victime.  Janvier  dernier  a  marque  le  dixieme 
anniversaire  du  seisme  devastateur  qui  a  tue  plus  de 
200  000  Haitiens  et  102  membres  du  personnel  de 
l’ONU.  Les  Etats-Unis  sont  aux  cotes  du  peuple  hai'tien, 
non  seulement  au  moment  oil  il  continue  de  se  remettre 
de  cette  tragedie,  mais  aussi  alors  que  nous  travaillons 
ensemble  pour  construire  un  avenir  meilleur. 

Bien  que  la  seance  d’aujourd’hui  ait  souligne  les 
efforts  intenses  deployes  pour  promouvoir  le  dialogue, 
les  Etats-Unis  restent  preoccupes  par  l’absence  de 
veritables  progres  politiques.  Les  Etats-Unis  ont 
clairement  indique  que  les  dirigeants  d’Haiti  doivent 
se  rassembler  pour  trouver  une  solution  sans  exclusive. 
La  stabilite  politique  et  economique  ne  sera  possible 
que  lorsque  les  dirigeants  haitiens  mettront  de  cote 
leurs  differends,  et  qu’ils  edifieront  et  appuieront  les 
institutions  de  l’Etat  hai'tien. 

Malgre  des  mois  d’impasse  politique  et 
de  deterioration  des  conditions  humanitaires  et 
economiques,  Haiti  fonctionne  sans  gouvernement  en 
bonne  et  due  forme  depuis  l’expiration  du  mandat  de 
la  plupart  des  membres  du  Parlement.  En  consequence, 
je  repete  qu’il  doit  y  avoir  un  dialogue,  et  qu’il  doit  y 
avoir  un  accord  politique.  Le  temps  presse.  Haiti  doit 
organiser  des  elections  legislatives  des  que  cela  sera 
techniquement  possible,  afin  de  former,  a  terme,  un 
Gouvernement  pleinement  operationnel  qui  soit  capable 
de  s’adapter  aux  besoins  de  son  peuple.  Le  peuple  hai'tien 
doit  avoir  son  mot  a  dire  dans  le  choix  de  ses  dirigeants. 
En  outre,  bien  que  les  reformes  constitutionnelles  soient 
necessaires  et  appreciees,  elles  ne  doivent  pas  devenir 
un  pretexte  pour  retarder  les  elections. 

Nous  reaffirmons  egalement  l’importance 
des  efforts  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
en  Haiti  (BINUH)  et  du  role  des  bons  offices  de  la 
Representante  speciale  du  Secretaire  general  La  Lime 
s’agissant  de  rapprocher  les  parties.  Mais  nous  devons 
egalement  souligner  que  seuls  les  dirigeants  haitiens, 
tant  au  sein  du  Gouvernement  que  dans  l’opposition, 
peuvent  prendre  les  decisions  qui  s’imposent  pour 
sortir  de  l’impasse  politique  et  lutter  contre  les  facteurs 
sous-jacents  d’instabilite. 
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Bon  nombre  des  objectifs,  des  cibles  et  des  situa¬ 
tions  initiales  definis  dans  le  rapport  du  Secretaire  ge¬ 
neral  (S/2020/123)  resteront  bloques  tant  que  l’impasse 
politique  en  Haiti  persistera.  La  polarisation  politique 
a  nui  a  la  gouvernance  et  a  empeche  le  Gouvernement 
de  prendre  d’importantes  decisions.  Nous  sommes 
conscients  des  progres  supplementaires  realises  par 
la  Police  nationale  d’Hai'ti  (PNH)  ainsi  que  de  sa  pro- 
fessionnalisation  croissante.  Cependant,  la  PNH  reste 
confrontee  a  des  pressions  operationnelles  croissantes, 
a  des  contraintes  budgetaires  et  a  l’inaction  du  Gouver¬ 
nement.  Comme  le  note  le  rapport  du  Secretaire  general, 
sans  un  financement  suffisant  et  verse  en  temps  voulu, 
la  PNH  ne  peut  pas  s’acquitter  de  son  mandat  de  secu¬ 
rite  publique. 

Nous  continuons  de  demander  que  les  auteurs 
de  violations  des  droits  de  Phomme  et  d’actes  de 
corruption  repondent  de  leurs  actes.  A  cet  egard,  nous 
soulignons  de  nouveau  que  le  Gouvernement  hai'tien 
doit  enqueter  sur  les  responsables  des  violences  de  La 
Saline  et  de  Bel-Air  et  les  poursuivre  en  justice.  Nous 
notons  egalement  avec  inquietude  que  les  principaux 
indicateurs  sociaux  mettent  en  evidence  des  tendances 
negatives  telles  qu’une  vulnerabilite  croissante,  une 
insecurity  alimentaire,  un  secteur  de  la  sante  fragile  et 
une  faible  resilience  generate  des  menages. 

Dans  les  semaines  a  venir,  les  dirigeants  haitiens 
doivent  mettre  de  cote  leurs  differends.  Alors  qu’ils 
ceuvrent  a  cette  fin,  les  Etats-Unis  restent  attaches  au 
succes  du  BINUH  et,  surtout,  au  peuple  hai'tien  qui 
s’efforce  de  relever  les  defis  qui  se  presentent  a  sa  nation. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnoT)  :  Nous  remercions  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  general,  Mrae  Helen  La  Lime,  ainsi 
que  Mme  Marie  Yolene  Gilles,  de  leurs  presentations. 
Nous  regrettons  l’attaque  perpetree  contre  le  bureau 
de  la  fondation  dirigee  par  Mme  Gilles.  Nous  esperons 
que  les  circonstances  de  cet  incident  seront  clarifiees 
le  plus  rapidement  possible.  Demain,  la  Republique 
dominicaine  organisera  justement  une  reunion  selon  la 
formule  Arria  avec  plusieurs  membres  du  Conseil  sur 
les  represailles  que  subissent  les  femmes  qui  defendent 
les  droits  de  Phomme  et  les  femmes  qui  ceuvrent  a  la 
consolidation  de  la  paix,  qui  cooperent  avec  le  Conseil 
de  securite  et  ses  organes  subsidiaires. 

La  Republique  dominicaine  voudrait  saisir  cette 
occasion  pour  apporter  son  appui  au  President  d’Hai'ti, 
Jovenel  Moi'se,  dans  sa  recherche  d’un  dialogue  sans 
exclusive  en  vue  de  la  formation  d’un  Gouvernement 


consensuel.  La  profonde  crise  sociale,  economique  et 
politique  en  Haiti  preoccupe  vivement  la  Republique 
dominicaine,  tout  comme  le  peu  de  progres  realises  vers 
la  tenue  d’un  dialogue  national  qui  permette  la  formation 
d’un  Gouvernement  d’union  nationale  capable  de  sortir 
le  pays  de  cette  crise  multidimensionnelle. 

Selon  le  rapport  du  Secretaire  general  (S/2020/123), 
les  progres  realises  au  cours  de  la  periode  consideree 
sur  la  quasi-totalite  des  six  objectifs  sont  tres  minces. 
Cela  indique  que  le  processus  permettant  d’ameliorer 
la  capacite  du  pays  d’atteindre  la  stability  politique,  la 
paix  et  la  securite  et  le  developpement  durable  est  dans 
l’impasse.  En  raison  de  ses  repercussions  profondes  sur 
la  croissance  economique  et  sur  la  stability  sociale,  la 
crise  politique  est  devenue  le  pilier  de  cette  impasse. 

Cette  situation  est  l’une  des  raisons  de  notre 
disaccord,  que  nous  avons  exprime  devant  le  Conseil, 
concernant  le  retrait  de  la  Mission  des  Nations  Unies 
pour  l’appui  a  la  justice  en  Haiti  (MINUJUSTH)  au 
milieu  d’un  processus  electoral  indefini  et  fragile,  sans 
qu’une  feuille  de  route  n’ait  ete  convenue.  La  mise  en 
place  de  nouvelles  configurations  de  paix  dans  les  pays 
en  conflit  ne  doit  pas  etre  fondee  uniquement  sur  les 
couts,  mais  sur  une  analyse  objective,  et  doit  s’appuyer 
sur  des  institutions  solides,  capables  d’assumer  les 
responsabilites  qui  leur  sont  transferees. 

Malgre  les  avertissements  repetes  que  nous 
avons  lances  pour  que  le  Bureau  integre  des  Nations 
Unies  en  Haiti  (BINUH)  ne  soit  mis  en  place  qu’apres 
la  tenue  des  elections  et  que  Ton  s’attache  a  trouver 
une  solution  a  la  crise  politique  avant  de  transferer  les 
responsabilites,  le  Conseil  a  precede  au  retrait  de  la 
mission  de  paix,  la  MINUJUSTH,  et  cree  la  mission 
politique  le  16  octobre  2019.  Las,  aujourd’hui,  nous  ne 
pouvons  que  constater  les  resultats  chaotiques  de  cette 
decision  :  une  profonde  crise  constitutionnelle  et  une 
violence  endemique  causee  par  le  trafic  et  l’accumulation 
excessive  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  de 
munitions,  qui  contribuent  de  maniere  significative  a 
la  criminality  organisee,  y  compris  au  phenomene  des 
gangs,  et  entrainent  une  multiplication  des  agressions, 
des  enlevements  et  des  meurtres,  compromettant  les 
progres  de  securite  enregistres  ces  15  dernieres  annees 
par  les  missions  de  paix  et  exposant  la  population  a  des 
niveaux  d’insecurite  eleves. 

A  cela  s’ajoute  une  situation  humanitaire  aggravee 
par  le  fait  que  les  services  de  base  restent  inaccessibles  a 
la  majority  de  la  population.  L’Organisation  des  Nations 
Unies  pour  l’alimentation  et  l’agriculture  prevoit  qu’en 
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mars,  4,6  millions  d’Ha'itiens,  soit  environ  40%  de  la 
population,  souffriront  d’insecurite  alimentaire  grave  et 
que  2,1  %  des  enfants  seront  touches  par  une  malnutrition 
aigue  severe. 

Cette  situation  de  crise  generalisee  ne  laisse 
guere  augurer  que  le  BINUH  pourra  pleinement 
s’acquitter  de  son  mandat  et  promouvoir  un  programme 
de  developpement  durable.  Nous  deplorons  que  la 
situation  d’insecurite  ait  deja  coute  la  vie  a  un  vacataire 
du  BINUH.  Nous  esperons  que  la  decision  de  retirer  la 
MINUJUSTH  dans  les  conditions  que  je  viens  d’evoquer, 
sans  une  police  suffisamment  equipee,  servira  de  leqon 
en  illustrant  ce  que  le  Conseil  devra  eviter  de  repeter 
dans  d’autres  pays. 

Afin  d’aider  le  peuple  hai'tien  dans  cette  situation 
affligeante,  le  BINUH  doit  proceder  a  un  exarnen 
exhaustif  des  causes  profondes  de  la  crise.  Ensuite,  tout 
en  s’employant  a  ameliorer  les  conditions  actuelles,  il 
devra  conjuguer  ses  efforts  avec  ceux  de  l’equipe  de  pays 
et  du  Gouvernement  afin  d’eliminer  les  causes  sous- 
jacentes  des  problemes  existants.  Cela  permettra  de  jeter 
des  bases  solides  sur  lesquels  etablir  des  strategies  et 
des  projets  qui,  a  long  terme,  permettront  aux  Hai'tiens 
de  prendre  en  main  leur  propre  destin. 

Pour  terminer,  nous  remercions  l’ONU, 
reorganisation  des  Etats  americains,  la  Communaute  des 
Carai'bes,  l’Union  europeenne  et  le  Nonce  apostolique  du 
Saint-Siege  en  Haiti  de  leur  contribution  au  processus  de 
dialogue.  Nous  saluons  egalement  le  travail  realise  par 
la  Representante  permanente  des  Etats-Unis  aupres  de 
reorganisation  des  Nations  Unies,  l’Ambassadrice  Kelly 
Craft,  qui  s’emploie  a  trouver  des  solutions  a  la  crise 
hai'tienne.  Nous  appelons  tous  les  acteurs  nationaux  a 
aplanir  leurs  differends  et  a  oeuvrer  de  concert  pour 
parvenir  a  des  solutions  pacifiques  et  inclusives  qui 
ouvriront  la  voie  a  de  meilleures  conditions  de  vie  pour 
l’ensemble  du  peuple  hai'tien.  L’union  d’un  pays  en 
temps  de  crise  doit  etre  la  priority  d’une  action  solidaire 
afin  d’assurer  le  bien-etre  d’un  peuple.  Nous  invitons 
la  communaute  internationale  a  ne  pas  perdre  espoir 
dans  les  transformations  qu’entraineront  ses  efforts 
et  a  continuer  d’apporter  son  aide  pour  remedier  a  la 
crise  humanitaire  qui  frappe  ce  qu’Hai'ti  a  de  meilleur  : 
son  peuple. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais)  :  Qu’il  me  soit  permis,  au  nom  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines,  d’exprimer  nos  plus  sinceres 
condoleances  au  Gouvernement  et  au  peuple  hai'tiens 
suite  au  deces  de  bebes  et  d’enfants  dans  l’incendie  qui, 


la  semaine  derniere,  a  ravage  l’orphelinat  de  l’Eglise 
de  la  comprehension  de  la  Bible  a  Port-au-Prince.  Nos 
pensees  et  nos  prieres  vont  aux  families  des  victimes. 

Nous  saluons  les  intervenants  d’aujourd’hui  et  les 
remercions  de  leurs  exposes  tres  instructifs. 

II  est  indeniable  que  la  situation  actuelle  en 
Haiti  est  desastreuse,  comme  cela  a  ete  souligne  dans 
les  exposes  que  nous  avons  entendus  aujourd’hui. 
La  communaute  internationale  fait  face  a  une  tache 
colossale,  puisque  Haiti  a  besoin  d’un  appui  exhaustif 
et  soutenu  pour  surmonter  ses  difficultes  et  notamment 
sortir  de  l’impasse  politique  qui  paralyse  le  pays.  Le 
reglement  de  la  crise  constitutionnelle  en  Haiti  est 
cruciale  a  cet  egard  et  constitue  la  premiere  etape  pour 
retablir  un  semblant  de  stability  dans  le  pays. 

C’est  pourquoi  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
appelle  toutes  les  parties  haitiennes  a  participer  de  toute 
urgence  a  un  dialogue  inclusif  dans  un  esprit  de  bonne 
foi  afin  de  regler  cette  crise  qui  perdure.  Leur  incapacity 
de  parvenir  a  un  reglement  politique  sans  plus  tarder 
risque  de  provoquer  une  reprise  de  la  violence.  Qui  plus 
est,  la  degradation  de  l’ordre  public  qui  en  decoulerait 
pourrait  avoir  des  effets  prejudiciables  dans  la  region. 

Etant  donne  qu’Hai'ti  appartient  a  la  famille 
de  la  Communaute  des  Carai'bes  (CARICOM)  et  que 
nous  avons  une  histoire  commune,  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  et  la  CARICOM  se  doivent  de  ne  menager 
aucun  effort  pour  aider  le  peuple  de  cette  nation  sceur 
des  Carai'bes  a  trouver  une  solution  pacifique  a  la 
crise  actuelle.  Nous  sommes  determines  a  atteindre 
cet  objectif. 

Ma  delegation  est  consciente  des  problemes 
de  longue  date  qui  affligent  Haiti,  en  particulier  les 
defaillances  institutionnelles  liees  a  l’etat  de  droit.  Je 
pense  notamment  a  la  necessity  de  reconduire  ou  de 
remplacer  32  juges,  a  la  lutte  contre  la  corruption  et 
a  la  participation  limitee  des  femmes  aux  processus 
politiques,  qui  est  tres  en  deqadu  quota  de  30  %  de  femmes 
au  sein  du  Gouvernement  prevu  par  la  Constitution. 

La  prevalence  de  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur 
le  genre  a  l’encontre  des  femmes  et  des  filles,  l’absence 
de  responsabilite  et  l’impunite  dont  jouissent  certains 
membres  de  la  societe,  ainsi  que  les  personnes  chargees 
par  l’Etat  et  les  organismes  internationaux  de  proteger 
le  peuple  hai'tien,  sont  profondement  tragiques.  Tous 
ces  facteurs,  conjugues  a  l’aggravation  de  l’insecurite 
alimentaire,  a  Texploitation  des  enfants  hai'tiens  et  aux 
effets  nefastes  des  changements  climatiques,  requierent 


20-04497 


7/20 


S/PV.8729 


La  question  concernant  Haiti 


20/02/2020 


une  attention  urgente.  Alors  qu’Hai'ti  s’avance  en  terrain 
inconnu,  apres  le  recent  transfert  de  responsabilites  au 
Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti,  la  nature 
transversale  de  la  paix,  de  la  securite  et  du  developpement 
doit  etre  prise  en  compte  et  priorisee. 

Avant  de  terminer,  je  ne  saurais  manquer  de 
souligner  l’importance  des  reparations  pour  Haiti.  Alors 
que  nous  entamons  la  seconde  moitie  de  la  Decennie 
des  Nations  Unies  pour  les  personnes  d’ascendance 
africaine  2015-2024,  nous  ne  devons  pas  perdre 
l’occasion  d’evoquer  l’origine  du  sous-developpement 
d’Haiti  et  d’appeler  a  une  indemnisation  appropriee  de 
ce  pays.  Le  fait  qu’Haiti  a  ete  oblige  de  payer,  plutot  que 
de  recevoir,  des  reparations  pour  l’esclavage  de  masse 
auquel  il  a  ete  soumis  reste  consternant.  Plus  pertinent 
encore,  l’affectation  de  80%  de  son  budget  national  au 
versement  de  reparations  jusqu’au  milieu  du  XXe  siecle 
a  entraine  des  lacunes  importantes  dans  les  efforts 
d’edification  de  la  nation. 

Le  sous-developpement  persistant  d’Hai'ti,  ancre 
dans  ces  experiences  passees,  reste  un  element  crucial 
dont  il  faut  tenir  compte  au  regard  de  la  realite  actuelle. 

En  tant  que  premiere  nation  noire  libre  de 
l’hemisphere  occidental,  Haiti  est  une  pierre  angulaire 
de  notre  civilisation  caribeenne.  Saint-Vincent-et- 
les  Grenadines  est  solidaire  de  ses  freres  et  sceurs 
haitiens  et  reste  optimiste,  etant  convaincu  que  le  pays 
traversera  ce  nouveau  chapitre  de  son  histoire  singuliere 
et  se  rapprochera  davantage  de  son  objectif  d’apporter 
l’espoir  a  son  peuple  en  construisant  la  paix,  la  stabilite 
et  la  durability.  Nous  devons  accompagner  Haiti  dans 
sa  noble  quete  de  la  prosperity  et  ne  jamais  abandonner 
son  peuple. 

Mme  Gueguen  (France)  :  Je  remercie  a  mon  tour 
la  Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour 
Haiti  et  Cheffe  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
en  Haiti,  Mme  Helen  La  Lime,  de  sa  presentation.  Je 
salue  egalement  la  participation  a  la  presente  seance 
de  Mme  Marie  Yolene  Gilles,  Directrice  executive  de 
la  Fondasyon  Je  Klere,  en  tant  que  representante  de  la 
societe  civile,  et  je  la  remercie  tout  particulierement 
de  l’eclairage  tres  utile  qu’elle  a  apporte  a  notre 
comprehension  de  la  situation  en  Haiti,  en  particulier  la 
gravity  et  l’ampleur  des  violations  des  droits  humains  et 
des  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre. 

La  crise  traversee  actuellement  par  Haiti  est 
avant  tout  une  crise  de  nature  politique  et  la  France 
salue  les  efforts  deployes  par  la  Representante  speciale 


pour  contribuer  a  sa  resolution.  Nous  deplorons  que, 
malgre  l’implication  du  Bureau  integre  des  Nations 
Unies  en  Haiti  (BINUH),  la  Conference  politique  pour 
une  sortie  de  crise,  qui  a  ete  reunie  du  29  au  31  janvier 
avec  la  participation  des  forces  politiques  du  pays,  du 
secteur  prive  et  de  la  societe  civile,  n’ait  pu  permettre  de 
deboucher  sur  un  accord  permettant  le  retour  a  un  cadre 
constitutionnel  et  democratique  normal.  Il  convient 
en  effet  de  rappeler  que  les  elections  legislatives  qui 
etaient  prevues  en  2019  n’ont  pas  pu  se  tenir  et  qu’Haiti 
est  aujourd’hui  depourvu  de  toute  representation 
parlementaire,  ce  qui,  au  regard  de  l’histoire  politique 
haitienne,  ne  saurait  durer.  La  France  en  appelle  une 
nouvelle  fois  au  President  Jovenel  Mo'ise  mais  egalement 
a  toutes  les  forces  politiques  du  pays,  notamment 
l’opposition,  ainsi  qu’a  la  societe  civile  et  au  secteur 
prive,  pour  qu’ils  s’engagent  avec  determination  dans  un 
veritable  dialogue  national,  un  dialogue  qui  place  l’interet 
d’Haiti  au-dessus  des  interets  politiciens  et  permette  la 
tenue  d’elections  legislatives  libres  et  democratiques. 

Le  blocage  actuel  en  Haiti  tient  aussi  a  des  causes 
profondes  qu’il  faut  regarder  en  face.  J’en  citerai  trois. 

La  premiere  est  la  corruption.  Depuis  de  nombreux 
mois,  la  societe  civile  haitienne  reclame  la  transparence 
face  a  la  corruption  qui  detruit  la  confiance  des  citoyens 
dans  leurs  institutions.  La  lutte  contre  la  corruption  et 
l’impunite  doit  faire  l’objet  d’une  priority  absolue  de  la 
part  des  hommes  politiques  haitiens  afin  de  renouer  le 
lien  de  confiance  avec  la  population. 

La  deuxieme  difficulty  structurelle  est  la  precarite 
economique.  Le  blocage  de  l’automne  2019  est  venu 
peser  encore  davantage  sur  la  situation  economique  et 
sociale  du  pays,  qui  etait  deja  tres  fragilisee.  La  precarite 
croissante  de  millions  d’Ha'itiens  complique  la  capacity 
des  differentes  forces  sociales  a  apporter  une  solution  a 
la  crise  politique.  Les  partenaires  internationaux  d’Haiti 
devront  continuer  a  se  mobiliser  pour  apporter  une  aide 
humanitaire  face  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Enfin,  la  troisieme  cause  profonde  du  blocage  est 
l’insecurite.  La  societe  haitienne  vit  dans  une  insecurity 
aujourd’hui  gravissime,  notamment  du  fait  de  l’activite 
des  gangs,  comme  Mme  Gilles  vient  de  nous  l’expliquer 
de  faqon  tres  frappante.  L’exigence  de  securite  va  de 
pair  avec  la  lutte  contre  l’impunite.  Je  pense  notamment 
aux  massacres  de  La  Saline  et  de  Bel  Air,  qui  ont  donne 
lieu  a  des  rapports  accablants  des  Nations  Unies.  Leurs 
responsables  doivent  etre  recherches,  poursuivis  et 
punis  dans  le  cadre  de  procedures  judiciaires  conformes 
aux  standards  internationaux  en  matiere  de  droits  de 
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l’homme.  Toutes  les  atteintes  aux  droits  de  l’homme 
observees  pendant  les  manifestations  de  l’automne 
doivent  par  ailleurs  faire  l’objet  d’enquetes,  quels  que 
soient  leurs  auteurs.  II  en  va  de  meme  pour  les  violences 
sexuelles  evoquees  par  Mme  Gilles. 

Nous  sommes  tous  conscients  que  le  caractere 
multidimensionnel  de  la  crise  en  Haiti  rend  sa  resolution 
particulierement  complexe.  Les  missions  que  le  Conseil 
a  confiees  au  BINUH  restent  pleinement  pertinentes, 
a  savoir  l’appui  au  dialogue  politique  et  l’appui  en 
matiere  de  gouvernance  et  de  renforcement  de  l’etat  de 
droit,  notamment  s’agissant  de  la  police,  de  la  justice 
et  des  droits  humains.  La  France  salue  le  travail  mene 
par  le  BINUH  depuis  son  institution  il  y  a  quatre  mois, 
en  coordination  avec  l’ensemble  de  l’equipe  de  pays 
des  Nations  Unies.  Le  Conseil  devra  done  continuer 
a  maintenir  toute  sa  vigilance  et  prendre  les  mesures 
appropriees,  notamment  si  la  situation  en  Haiti  devait 
continuer  a  se  deteriorer. 

M.  Ladeb  (Tunisie)  ( parle  en  arabe)  :  Je 
voudrais  tout  d’abord  remercier  Mme  Helen  La  Lime, 
Representante  speciale  du  Secretaire  general  pour  Haiti 
et  Cheffe  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti, 
et  Mme  Marie  Yolene  Gilles,  Directrice  executive  de  la 
Fondasyon  Je  Klere,  de  leurs  exposes. 

Je  remercie  le  Secretaire  general  de  son  rapport 
sur  le  Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti 
(BINUH)  (S/2020/123),  quatre  mois  apres  sa  creation, 
pour  prendre  le  relais  de  la  Mission  des  Nations  Unies 
pour  l’appui  a  la  justice  en  Haiti.  Le  BINUH  a  tourne 
la  page  de  15  ans  d’efforts  de  maintien  de  la  paix  dans 
le  pays. 

La  transition  d’une  mission  de  maintien  de  la 
paix  a  une  mission  politique  speciale  est  intervenue  a 
un  moment  critique  caracterise  par  des  difficultes  et 
des  defis  lies  a  la  situation  en  Haiti  et  aux  aspirations 
du  peuple  hai'tien  ami.  Pour  assurer  le  succes  de  cette 
transition,  le  BINUH  doit  recevoir  un  soutien  total  et  les 
ressources  necessaires  en  vue  d’atteindre  ses  objectifs 
et  de  contribuer  efficacement  a  la  stabilite  dans  la 
Republique  d’Hai'ti. 

Nous  suivons  avec  preoccupation  la  situation 
politique  tendue  en  Haiti,  qui  est  devenue  de  plus  en  plus 
complexe  depuis  le  13  janvier,  compte  tenu  de  la  crise 
constitutionnelle  et  du  vide  institutionnel  dans  le  pays, 
en  raison  du  report  des  elections  et  de  la  fin  du  mandat 
du  Parlement,  ce  qui  a  empeche  l’adoption  d’un  budget 


et  entrave  le  fonctionnement  normal  des  structures  et 
des  institutions  de  l’Etat. 

Etant  donne  que  la  crise  politique  est  liee  a  de 
lourds  defis  economiques  et  sociaux,  sa  poursuite  aura 
des  incidences  nefastes  sur  la  situation  du  pays  en  matiere 
de  securite,  alimentera  la  violence  sociale,  encouragera 
l’impunite  et  donnera  lieu  a  des  violations  des  droits 
de  la  personne.  Par  consequent,  la  crise  aggravera  les 
souffrances  quotidiennes  de  la  population  hai'tienne  et 
l’instabilite  dans  le  pays  persistera. 

A  cet  egard,  l’Organisation  des  Nations  Unies 
et  le  Conseil  de  securite  doivent  jouer  un  role  d’appui 
important  pour  permettre  a  Haiti  de  sortir  de  ce  cercle 
vicieux  et  de  parvenir  a  la  stabilite  et  a  une  paix  durable. 
Dans  ce  contexte,  ma  delegation  estime  qu’il  est 
necessaire  d’encourager  un  dialogue  constructif  entre 
tous  les  acteurs  politiques  et  toutes  les  composantes  de 
la  societe  civile,  afin  de  s’attaquer  aux  causes  profondes 
de  la  crise  et  de  rechercher  des  solutions  concretes 
pour  la  surmonter.  A  cet  egard,  nous  saluons  les  efforts 
inlassables  deployes  par  le  BINUH  pour  rapprocher  les 
points  de  vue  des  partis  politiques,  ainsi  que  les  efforts 
regionaux  visant  a  reduire  les  tensions  et  a  encourager 
les  parties  concernees  a  entamer  des  pourparlers 
directs  et  un  dialogue  national  global  afin  de  resoudre 
la  crise,  dans  le  plein  respect  de  la  souverainete  et  de 
l’independance  d’Hai'ti. 

Tout  en  soulignant  l’importance  du  role  du 
BINUH  dans  la  poursuite  de  Faction  essentielle  de 
l’ONU,  il  importe  de  rappeler  qu’il  ne  dispose  pas  d’une 
composante  de  maintien  de  la  paix.  Desormais,  e’est  a 
Haiti  qu’incombe  la  responsabilite  d’assurer  la  securite, 
de  maintenir  l’ordre  public  et  de  rendre  operationnel  le 
role  des  institutions  nationales  pour  preserver  la  securite 
et  la  stabilite.  Nous  saluons  egalement  les  efforts 
deployes  par  la  Police  nationale  d’Hai'ti  pour  lutter  contre 
la  criminalite.  Nous  soulignons  la  necessite  de  relever 
les  defis  logistiques  auxquels  la  Police  est  confrontee  en 
lui  fournissant  du  materiel  et  grace  a  des  programmes 
de  formation  continue.  Dans  ce  contexte,  l’appui  de 
l’ONU  et  de  la  communaute  internationale  revet  une 
importance  cruciale.  Pour  ameliorer  l’efficacite  de  ces 
efforts,  il  faut  s’attacher  a  lutter  contre  la  corruption 
et  l’impunite  en  permettant  Faeces  a  la  justice  et  en 
adoptant  la  legislation  necessaire  pour  promouvoir  l’etat 
de  droit. 

Nous  estimons  que  l’une  des  conditions  pour 
instaurer  la  stabilite  en  Haiti,  outre  le  developpement 
socioeconomique  global,  e’est  le  succes  de  la  transition 
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democratique.  Par  consequent,  la  responsabilite  du 
reglement  de  la  crise  actuelle  en  Haiti  incombe  aux 
Hai'tiens,  quelle  que  soit  leur  appartenance  politique. 
Ils  doivent  participer  au  dialogue  politique,  rejeter  la 
violence  et  rechercher  le  consensus.  Nous  reiterons 
notre  appui  au  BINUH  et  au  travail  dont  il  s’acquitte 
conjointement  avec  Fequipe  de  pays  des  Nations  Unies 
pour  mettre  en  oeuvre  les  objectifs  dont  son  mandat 
est  assorti.  Nous  esperons  que  son  action  permettra  le 
retour  de  la  stabilite  et  de  la  securite  dans  ce  pays  ami, 
et  que  les  aspirations  du  peuple  haitien  seront  satisfaites. 

M.  Polyanskiy  (Federation  de  Russie)  ( parle  en 
russe)  :  Nous  remercions  la  Representante  speciale  du 
Secretaire  general  pour  Haiti,  Mme  Helen  La  Lime,  de 
son  expose  sur  la  situation  dans  le  pays  et  sur  Faction 
du  Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti  (BINUH). 
Nous  sommes  d’accord  avec  les  evaluations  de  la 
situation  en  Haiti  presentees  dans  le  premier  rapport 
(S/2020/123)  sur  Faction  de  cette  mission  politique 
speciale  pendant  une  periode  extremement  cruciale  pour 
le  pays. 

Le  retrait  de  la  presence  de  maintien  de  la  paix  des 
Nations  Unies  a  coincide  avec  une  flambee  de  Factivite 
citoyenne.  Les  desaccords  entre  les  differentes  branches 
des  autorites  nationales  ont  empeche  le  Gouvernement 
et  le  Parlement  d’entamer  leurs  travaux  et  les  elections 
n’ont  pas  pu  etre  organisees  dans  les  delais  impartis. 
L’absence  de  veritable  leadership  complique  le  travail 
dans  tous  les  domaines  de  la  vie,  qu’il  s’agisse  de 
maintenir  la  securite,  d’assurer  le  fonctionnement 
normal  des  entreprises  ou  de  repondre  aux  besoins 
humanitaires  de  la  population. 

Nous  notons  avec  satisfaction  Femergence  de 
diverses  initiatives  visant  a  etablir  un  dialogue  public 
direct  pour  surmonter  la  crise.  Nous  restons  convaincus 
que  discuter  sans  complaisance  des  problemes  urgents 
et  surmonter  les  divergences  en  prenant  en  compte 
les  points  de  vue  de  toutes  les  parties  sont  les  seules 
manieres  de  garantir  une  paix  durable,  quel  que  soit  le 
pays,  et  Haiti  ne  fait  assurement  pas  exception.  Dans  ce 
contexte,  Faction  entreprise  par  la  Mission  pour  aider 
les  Hai'tiens  a  noue  le  dialogue  est  tres  importante.  Nous 
pensons  que  cela  doit  rester  une  priorite  absolue  pour 
les  Nations  Unies.  En  cette  periode  particulierement 
critique  pour  le  pays,  il  convient  de  ne  gaspiller  ni 
ressources  ni  temps  dans  des  taches  dont  l’avancement 
depend,  in  fine,  de  la  stabilite  politique  du  pays. 

Nous  prenons  note  de  Fevaluation  que  fait 
le  rapport  de  Faction  menee  par  la  Police  nationale 


d’Halti.  Cette  institution  a  desormais  une  responsabilite 
particuliere  :  en  cette  epoque  ou  la  voie  de  la 
comprehension  mutuelle  n’a  pas  encore  ete  empruntee, 
la  societe  doit  considerer  la  police  comme  un  defenseur 
fiable.  Il  va  de  soi,  cependant,  que  le  droit  inalienable  a 
la  liberte  de  reunion  pacifique  et  a  la  liberte  d’expression 
ne  doit  etre  exerce  que  dans  le  respect  inconditionnel  de 
la  legislation  nationale. 

Les  defis  auxquels  Haiti  est  confronte  ne  sont  pas 
uniques.  Apres  le  retrait  de  la  presence  de  maintien  de 
la  paix  des  Nations  Unies  dans  le  pays,  non  seulement 
les  responsables  politiques  et  les  forces  de  l’ordre  en 
Haiti  ont  acquis  une  plus  grande  independance  vis-a-vis 
de  l’aide  internationale,  mais  ils  ont  egalement  assume 
Fentiere  responsabilite  de  la  destinee  du  pays  et  de  la 
securite  de  ses  citoyens.  L’Etat  et  la  societe  sont  entres 
dans  une  phase  cruciale  de  developpement  qui  ne  sera 
pas  plus  facile  que  la  precedente.  En  outre,  la  prise 
de  conscience  de  la  responsabilite  nationale  intensifie 
inevitablement  Factivite  sociale. 

Dans  le  meme  temps,  il  faut  eviter  de  tirer  des 
conclusions  simplistes  sur  les  causes  profondes  de  ce 
qui  se  passe,  lesquelles  sont  moins  liees  aux  ambitions 
politiques  des  opposants  qu’a  la  persistance  de 
problemes  socioeconomiques  chroniques  et  critiques. 
Malheureusement,  Haiti  est  un  exemple  flagrant  de  la 
maniere  dont  le  feu  de  la  lutte  politique  porte  atteinte 
aux  fondements  de  la  gouvernance.  Cela  devrait  donner  a 
reflechir  a  ceux  qui  continuent  de  s’aventurer  a  saper  les 
piliers  de  la  structure  etatique  d’autres  pays  d’Amerique 
latine,  ce  qui  met  en  peril  le  continent  tout  entier.  Nous 
n’identifions  pas  d’autre  option  que  des  reglements 
negocies  pour  venir  a  bout  des  differends  dans  les 
Etats  de  la  region  qui  sont  confrontes  a  des  difficultes 
politiques  internes,  que  ce  soit  en  Haiti  ou  ailleurs.  Nous 
sommes  categoriquement  opposes  au  recours  aux  deux 
poids,  deux  mesures  et  a  Fingerence  dans  les  affaires 
latino-americaines. 

Aujourd’hui,  il  faut  apporter  une  aide 
internationale  responsable  a  Port-au-Prince,  afin 
d’attenuer  les  tensions  publiques  et  d’empecher  Haiti 
de  glisser  vers  un  conflit  interne  a  proprement  parler. 
Il  convient,  a  titre  prioritaire,  de  definir  un  format  et 
des  modalites  de  dialogue  acceptables  pour  toutes  les 
parties  en  presence.  Dans  ce  contexte,  nous  saluons  les 
efforts  cibles  des  mediateurs  internationaux,  qui  sont 
conformes  aux  priorites  du  BINUH.  Nous  continuerons 
de  contribuer  a  faire  en  sorte  que  Faction  du  Conseil 
de  securite  conduise  a  une  normalisation  veritable  de  la 


10/20 


20-04497 


20/02/2020 


La  question  concernant  Haiti 


S/PV.8729 


situation  en  Haiti  et  au  renforcement  de  sa  souverainete 
et  de  son  autosuffisance. 

Mme  Mogashoa  (Afrique  du  Sud)  ( parle  en 
anglais )  :  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  President, 
d’avoir  convoque  cette  tres  importante  seance  pour 
permettre  aux  membres  du  Conseil  d’echanger  sur  les 
activites  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti 
(BINUH),  et  ce,  pour  la  premiere  fois  depuis  sa  creation 
en  octobre  2019. 

La  delegation  sud-africaine  s’associe  a  la 
declaration  prononcee  tout  a  l’heure  par  la  representante 
de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines. 

Ma  delegation  tient  a  remercier  Mme  Yolene 
Gilles,  Directrice  executive  de  la  Fondasyon  Je  Klere, 
et  Mme  La  Lime,  Representante  speciale  du  Secretaire 
general  pour  Haiti  et  Cheffe  du  BINUH,  de  leurs 
exposes  detailles  et  eclairants.  Nous  tenons  egalement 
a  remercier  Mme  La  Lime  de  son  travail  et  de  ses  efforts 
infatigables  dans  la  region.  Enfin,  nous  souhaitons  la 
bienvenue  en  salle  du  Conseil  a  la  delegation  hai'tienne. 

Compte  tenu  des  recents  developpements  en  Haiti, 
ma  declaration  portera  principalement  sur  la  situation 
politique  dans  le  pays,  les  conditions  humanitaires  et 
Faction  du  BINUH  depuis  sa  creation. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  politique,  nous 
saluons  les  efforts  deployes  par  les  differentes  parties 
en  Haiti,  notamment  en  consultant  la  societe  civile, 
pour  trouver  des  moyens  de  sortir  de  l’impasse  politique 
et  remedier  aux  troubles  qui  sevissent  dans  certaines 
regions  d’Hai'ti.  Les  efforts  visant  a  nommer  un  nouveau 
premier  ministre,  ainsi  que  le  projet  d’organiser 
des  elections  parlementaires  avant  la  fin  2020  et  un 
scrutin  presidentiel  en  2021,  temoignent  de  la  volonte 
politique  de  venir  a  bout  de  cette  crise.  En  outre,  nous 
esperons  que  les  initiatives  lancees  pour  augmenter  la 
participation  et  le  role  des  femmes  dans  les  processus 
de  prise  de  decision  porteront  bientot  leurs  fruits  et  se 
traduiront  par  un  gouvernement  plus  inclusif  pour  Haiti. 

Nous  nous  felicitons  de  l’appui  des  organismes 
et  arrangements  regionaux  tels  que  la  Communaute 
des  Carai'bes,  l’Organisation  des  Etats  americains  et  la 
Conference  des  eveques  catholiques  d’Hai'ti,  ainsi  que  du 
role  que  jouent  le  Saint-Siege  et  l’Union  europeenne,  et 
de  celui  que  continuent  de  jouer  la  Representante  speciale 
du  Secretaire  general  et  le  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement  s’agissant  de  faciliter  le  dialogue 
aupres  de  toutes  les  parties  prenantes  ha'itiennes. 


Si  on  constate  certains  progres  pour  sortir  de 
l’impasse  politique,  des  difficultes  de  taille  persistent. 
L’incapacite  a  nommer  un  parlement  a  une  incidence 
negative  sur  le  terrain.  Nous  prenons  egalement  note 
avec  preoccupation  de  l’evaluation  du  Secretaire  general 
selon  laquelle  les  messages  polarisants  radiodiffuses  a 
l’echelle  nationale  par  les  partisans  du  Gouvernement 
comme  de  Fopposition,  et  qui  comprennent  des 
incitations  a  la  violence,  ont  tres  probablement  exacerbe 
les  tensions  politiques.  A  cet  egard,  nous  demandons 
instamment  aux  parties  de  s’abstenir  de  toute  mesure  ou 
rhetorique  propre  a  semer  la  discorde  et  a  avoir  un  effet 
dilatoire  et  deletere  sur  les  perspectives  d’engager  un 
dialogue  constructif  ou  des  negociations. 

L’Afrique  du  Sud  s’inquiete  de  Fintensification  de 
la  violence,  notamment  des  enlevements  et  des  violences 
sexuelles  et  fondees  sur  le  genre  infligees  aux  femmes 
et  aux  enfants.  En  outre,  les  repercussions  de  la  crise 
sur  le  systeme  judiciaire  et  ses  institutions  continuent 
de  faire  obstacle  a  des  reformes  judiciaires  et  juridiques 
indispensables,  ce  qui  a  une  incidence  defavorable  en 
matiere  de  surveillance  des  droits  de  l’homme  et  de 
respect  des  normes  du  droit  international  et  des  droits 
de  l’homme.  Nous  saluons  les  efforts  que  deploie  la 
Police  nationale  d’Hai'ti  et  le  soutien  que  lui  apporte  le 
BINUH  dans  la  lutte  contre  ces  violences.  Nous  nous 
felicitons  en  particulier  du  fait  que  la  Police  nationale 
ait  mis  au  point  une  base  de  donnees  des  plaintes  pour 
agression  sexuelle,  dans  le  but  d’accelerer  le  traitement 
des  dossiers.  C’est  bien  la  confirmation  que  la  situation 
est  urgente. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  humanitaire, 
ma  delegation  reste  preoccupee  par  les  repercussions 
negatives  de  la  crise  politique  sur  l’economie.  Si  des 
efforts  ont  ete  consentis  pour  lutter  contre  Finsecurite 
alimentaire,  ils  restent  insuffisants,  d’autant  que  la 
situation  sur  le  terrain  continue  de  se  deteriorer.  En 
particulier,  la  disponibilite  restreinte  des  services 
essentiels  tels  que  l’eau  potable  salubre,  les  soins  de 
sante  et  les  services  medicaux  de  base,  et  l’education 
et  la  formation  des  enfants  et  des  jeunes  adultes,  a  des 
effets  negatifs  sur  les  citoyens  et  porte  atteinte  a  leur 
droit  a  une  vie  decente. 

Les  crises  en  Haiti  sont  inextricablement  liees. 
Nous  demandons  done  instamment  a  toutes  les  parties 
de  poursuivre  les  echanges  afin  de  convenir  d’une 
nouvelle  Constitution  refletant  les  aspirations  de  tous 
les  Hai'tiens  et  propre  a  contribuer  aux  reformes  visant  a 
remedier  a  la  situation  humanitaire. 
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Je  voudrais  conclure  en  soulignant  mon  troisieme 
et  dernier  point  relatif  a  la  contribution  importante  du 
BINUH.  Nous  saluons  les  efforts  que  ce  dernier  deploie 
pour  mettre  en  oeuvre  son  mandat,  en  particulier  en  ce 
qui  concerne  la  lutte  contre  la  violence  communautaire 
et  contre  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre. 
Nous  engageons  vivement  l’ONU  et  toutes  les  parties 
prenantes  haitiennes  a  appuyer  le  Bureau  integre,  en 
particulier  dans  sa  capacite  consultative  dans  le  cadre 
de  sa  collaboration  avec  les  autorites  locales. 

L’Afrique  du  Sud  continuera  d’appuyer  la  presence 
du  BINUH  en  Haiti  en  tant  que  contribution  aux  efforts 
visant  la  stabilisation  du  pays  afin  de  l’aider  a  surmonter 
les  difficultes  actuelles  par  un  dialogue  national  inclusif 
a  l’appui  du  consensus  national  sur  les  priorites  du  pays. 
Le  role  determinant  joue  par  l’ensemble  du  systeme 
des  Nations  Unies  pour  aider  Haiti  a  relever  les  defis 
auxquels  il  est  confronte,  notamment  le  renforcement 
des  capacites  de  ses  differentes  institutions,  est 
essentiel  pour  la  stabilite  et  la  democratisation  d’Hai'ti 
a  long  terme. 

M.  Yao  Shaojun  (Chine)  {parle  en  chinois)  : 
Je  voudrais  tout  d’abord  remercier  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  general  La  Lime  pour  son  expose. 
Nous  avons  egalement  ecoute  attentivement  l’expose  de 
Mme  Gilles. 

C’est  la  premiere  fois  aujourd’hui  qu’un  expose  sur 
la  situation  en  Haiti  est  presente  au  Conseil  de  securite 
depuis  la  creation  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
en  Haiti  (BINUH).  La  Chine  salue  le  travail  qu’effectue 
ce  dernier  pour  aider  Haiti  a  retablir  la  stabilite.  Malgre 
le  large  soutien  de  l’ONU  pour  maintenir  la  paix  et 
promouvoir  le  developpement  en  Haiti,  la  crise  politique 
dans  le  pays  n’est  toujours  pas  reglee.  Comme  le 
Secretaire  general  le  note  dans  son  rapport  (S/2020/123), 
la  crise  politique  en  Haiti  a  exacerbe  les  divisions  et  les 
tensions  politiques  et  cree  un  vide  institutionnel. 

Avec  la  violence  des  gangs  qui  fait  rage  et  les 
frequents  actes  de  violence,  la  situation  en  matiere 
de  securite  est  devenue  encore  plus  preoccupante.  La 
contraction  de  l’economie  a  un  impact  considerable  sur 
les  moyens  de  subsistance  de  la  population  et  exacerbe 
la  situation  humanitaire,  ce  qui  inquiete  la  Chine. 

La  Chine  demande  aux  autorites  haitiennes 
de  s’engager  a  dument  regler  les  disaccords  par  la 
concertation,  a  renforcer  l’etat  de  droit  et  leurs  propres 
capacites  de  developpement,  a  regler  la  crise  politique 
actuelle  le  plus  rapidement  possible  et  a  creer  les 


conditions  propices  aux  reformes  necessaires.  Tous  ceux 
qui  sont  directement  concernes  par  la  question  hai'tienne 
doivent  faire  passer  les  interets  de  peuple  ha'itien  en 
premier,  repondre  plus  vigoureusement  a  ses  demandes 
et  s’attacher  a  regagner  sa  confiance. 

La  communaute  internationale,  en  particulier  les 
pays  ayant  une  influence  certaine  sur  Haiti,  doivent  payer 
davantage  attention  a  la  situation  politique,  economique 
et  humanitaire  en  Haiti  et  l’aider  a  maintenir  la  stabilite, 
a  encourager  la  croissance  economique,  a  ameliorer 
les  moyens  de  subsistance  de  la  population  et  a  mettre 
en  oeuvre  le  Programme  de  developpement  durable  a 
l’horizon  2030. 

Haiti  a  encore  un  long  chemin  a  parcourir  avant 
de  parvenir  a  la  stabilite  et  au  developpement.  Nous 
esperons  que  le  Gouvernement  ha'itien  montrera  la  voie 
qui  menera  a  une  plus  grande  autonomie  et  s’acquittera 
reellement  de  sa  responsabilite  du  maintien  de  la 
securite  et  de  la  stabilite  nationales  et  de  la  promotion 
du  developpement  socioeconomique. 

M.  Schulz  (Allemagne)  ( parle  en  anglais)  : 
Avant  toute  chose,  je  voudrais  moi  aussi  remercier 
la  Representante  speciale  du  Secretaire  general  La 
Lime  pour  son  expose  complet,  et  Mme  Gilles  pour  ses 
observations  perspicaces. 

C’est  la  premiere  fois  que  le  Conseil  de  securite 
traite  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti 
(BINUH)  depuis  la  creation  de  cette  mission  politique 
speciale,  et  c’est  done  une  excellente  occasion  de  voir  ou 
nous  en  sommes.  Je  vais  done  limiter  ma  declaration  a 
quatre  aspects  a  cet  egard,  etant  donne  que  les  orateurs 
qui  m’ont  precede  en  ont  deja  aborde  beaucoup  d’autres. 

Premierement  je  voudrais  dire  que  nous  aussi 
nous  sommes  preoccupes  par  la  persistance  de  l’impasse 
politique,  et  nous  exhortons  tous  les  acteurs  politiques 
a  trouver  une  solution  durable  pour  sortir  de  cette 
impasse  et  attenuer  les  souffrances  de  la  population. 
Nous  voudrions  encourager  le  Gouvernement  ha'itien  et 
l’opposition  a  poursuivre  le  dialogue  national  de  maniere 
inclusive  pour  parvenir  a  un  accord  sur  des  arrangements 
susceptibles  de  susciter  le  consensus  au  sein  de  la 
societe  concernant  la  revision  de  la  Constitution,  la 
mise  en  oeuvre  des  reformes  et  la  mise  en  place  d’un 
cadre  electoral  realiste  pour  permettre  la  preparation 
d’elections  credibles  et  transparentes.  Je  voudrais  aussi 
feliciter  la  Representante  speciale  du  Secretaire  general 
La  Lime,  1’ Organisation  des  Etats  americains  et  l’Eglise 
catholique  pour  leurs  efforts  visant  a  aider  les  parties 
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a  engager  des  pourparlers  directs  afin  de  trouver  une 
solution  a  la  crise. 

Deuxiemement,  nous  sommes  preoccupes  que 
l’impasse  politique  prolongee,  aggravee  par  la  recession 
economique  qui  en  a  resulte,  ait  cree  un  environnement 
propice  a  la  violence  liee  aux  gangs.  Nous  savons  que 
certains  acteurs  politiques  et  hommes  d’affaires  ont 
des  liens  etroits  avec  les  bandes  criminelles.  Nous 
condamnons  avec  fermete  toutes  les  activites  qui  portent 
atteinte  aux  processus  democratiques  et  a  l’etat  de  droit 
et  nous  appelons  toutes  les  parties  prenantes  a  s’abstenir 
d’actes  susceptibles  de  contribuer  a  l’instabilite, 
notamment  l’incitation  a  la  violence,  les  discours  de 
haine  et  les  menaces. 

Nous  deplorons  le  peu  de  progres  concernant 
l’etablissement  des  responsabilites  dans  les  violations 
des  droits  de  l’homme,  tels  les  evenements  survenus  a 
La  Saline,  Bel  Air  et  Grand  Ravine,  ainsi  que  les  recents 
scandales  de  corruption.  A  cet  egard,  nous  voudrions 
souligner  le  role  important  de  la  societe  civile  pour 
exhorter  les  autorites  a  faire  en  sorte  qu’il  soit  repondu 
de  ces  actes.  Je  remercie  Mme  Marie  Yolene  Gilles  pour 
son  expose  tres  captivant  a  cet  egard.  Je  voudrais  aussi 
dire  que  nous  condamnons  toutes  les  attaques  contre 
la  societe  civile  et  toutes  les  represailles  qu’elle  subit 
simplement  parce  qu’elle  reclame  la  verite  et  denonce 
les  faits  sur  le  terrain. 

Troisiemement,  j’evoquerai  brievement  la 
question  de  la  police.  Etant  donne  les  progres  accomplis 
ces  15  dernieres  annees,  nous  nous  felicitons  et  saluons 
la  capacite  croissante  de  la  Police  nationale  d’Hai'ti 
d’assurer,  par  ses  propres  moyens,  la  securite  a  travers 
le  pays,  tout  en  reconnaissant  que  certaines  lacunes 
persistent,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre 
la  criminalite  liee  aux  bandes  et  la  gestion  des  troubles 
civils  a  grande  echelle.  Nous  sommes  preoccupes  par 
les  informations  indiquant  un  manque  de  confiance 
dans  la  police.  II  est  essentiel  que  la  Police  nationale 
d’Hai'ti  ameliore  ses  relations  avec  la  population  locale 
grace  a  des  campagnes  de  sensibilisation  et  des  activites 
de  proximite,  et  que  le  BINUH  poursuive  ses  efforts  a 
cet  egard. 

Nous  sommes  preoccupes  par  l’observation 
du  Secretaire  general  selon  laquelle  «  le  budget  de 
la  Police  nationale  d’Hai'ti  n’a  pas  augmente  depuis 
2017,  ce  qui  laisse  l’institution  incapable  de  faire  face 
a  de  serieux  problemes  financiers  et  operationnels  » 
(S/2020/123, para.  27).  Nous  sommes  egalement 
preoccupes  par  les  evenements  recents  qui  traduisent 


une  tendance  a  la  polarisation  au  sein  de  la  Police 
nationale  d’Hai'ti,  notamment  les  actes  de  violence 
commis  par  des  policiers  pendant  des  manifestations.  A 
notre  avis,  il  est  imperatif  de  renforcer  encore  davantage 
les  capacites  de  la  Police  nationale  d’Hai'ti  et  de  la  rendre 
plus  efficace  afin  de  ne  pas  perdre  les  progres  realises 
grace  aux  operations  de  maintien  de  la  paix. 

Enfin  quatriemement,  il  est  clair  que  le  passage  a 
une  presence  des  Nations  Unies  autre  qu’une  operation 
de  maintien  de  la  paix  en  Haiti  s’est  produit  a  un  moment 
ou  le  pays  traversait  une  crise  multidimensionnelle.  Il 
est  done  d’autant  plus  important  que  tous  les  acteurs  des 
Nations  Unies  coordonnent  etroitement  leurs  activites 
afin  d’aider  au  mieux  le  pays  a  surmonter  cette  crise. 

L’Allemagne  appuie  resolument  la  nouvelle 
approche  concernant  les  objectifs  vises  pour  Haiti,  qui 
temoigne  de  la  complementarite  entre  le  pilier  paix 
et  securite  et  le  pilier  developpement  du  systeme  des 
Nations  Unies.  Nous  saluons  l’engagement  du  Fonds 
pour  la  consolidation  de  la  paix  en  Haiti  ainsi  que 
Faction  menee  conjointement  par  le  BINUH  et  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies  pour  elaborer  un  projet  de 
cadre  strategique  integre  definissant  les  principaux 
domaines  d’intervention  des  Nations  Unies  en  Haiti. 

Si  l’on  ne  s’attaque  pas  aux  causes  profondes 
de  la  violence  et  du  conflit,  telles  que  les  disparites 
socioeconomiques  profondement  enracinees,  le  manque 
d’acces  aux  services  de  base,  l’impunite  pour  les  crimes 
commis,  la  situation  humanitaire  desastreuse,  et  les 
violations  persistantes  des  droits  de  l’homme,  le  retour  a 
la  stabilite  politique  durable  dont  Haiti  a  desesperement 
besoin  ne  sera  pas  possible. 

Nous  appuyons  sans  reserve  le  travail  du 
BINUH  -  la  presence  politique  strategique  des  Nations 
Unies  qui  conseillera  et  aidera  le  Gouvernement  haitien 
a  relever  les  nombreux  defis  qui  attendent.  Cependant, 
l’avenir  du  pays  est  clairement  et  avant  tout  entre  les 
mains  des  Haitiens  eux-memes.  La  communaute 
internationale  est  prete  a  contribuer  et  a  les  aider  dans 
leurs  efforts  visant  a  renouveler  le  contrat  social  entre 
l’Etat  haitien  et  ses  citoyens. 

M.  Clay  (Royaume-Uni)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
tiens  a  remercier  les  deux  intervenantes  de  leurs  exposes 
cet  apres-midi. 

Le  Royaume-Uni  se  felicite  du  premier  rapport 
du  Secretaire  general  sur  les  activites  du  Bureau  integre 
des  Nations  Unies  en  Haiti  (BINUH)  (S/2020/123).  Le 
Royaume-Uni  juge  encourageant  que  le  BINUH  ait  pris 
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un  bon  depart  malgre  le  contexte  operationnel  complexe 
et  difficile  que  la  Representante  speciale  du  Secretaire 
general  et  de  nombreux  autres  membres  du  Conseil  ont 
decrit  cet  apres-midi. 

Preincrement,  pour  ce  qui  est  du  passage  de  la 
Mission  des  Nations  Unies  pour  l’appui  a  la  justice  en 
Haiti  au  BINUH,  nous  nous  felicitons  de  la  vitesse  a 
laquelle  le  BINUH  a  recrute  son  personnel,  ainsi  que  des 
mesures  prises  aux  fins  d’une  plus  grande  integration 
des  activites  des  Nations  Unies.  Nous  attendons  avec 
interet  la  finalisation  du  cadre  strategique  integre, 
qui  represente  une  occasion  de  traduire  les  reformes 
d’ensemble  de  l’ONU  par  une  approche  plus  strategique 
sur  le  terrain  en  Haiti,  laquelle  aidera  plus  efficacement 
le  pays  a  lutter  contre  les  causes  profondes  de  l’instabilite. 

En  ce  qui  concerne  les  objectifs  et  les  cibles,  nous 
avons  salue  les  efforts  deployes  par  l’ONU  pour  definir 
des  indicateurs  et  incorporer  les  objectifs  et  les  cibles 
au  cadre  strategique  integre.  II  sera  crucial  de  delimiter 
clairement  les  responsabilites. 

Pour  en  venir  au  contenu  du  rapport  du  Secretaire 
general,  l’impasse  politique  actuelle  en  Haiti  reste  une 
source  deprofonde  frustration  pour  le  Conseil  desecurite, 
et  surtout  pour  le  peuple  ha'itien.  II  est  indispensable  que 
toutes  les  parties  relancent  des  pourparlers  directs  afin 
de  debloquer  la  situation  politique.  Les  questions  de  la 
reforme  constitutionnelle  et  de  l’organisation  d’elections 
credibles  et  transparentes  doivent  representer  un  element 
fondamental  de  ces  pourparlers. 

Les  autres  institutions  nationales  etant  paralysees, 
il  est  absolument  crucial  de  maintenir  la  fonctionnalite 
de  la  Police  nationale  d’Hai'ti.  Nous  saluons  les  progres 
accomplis  dans  ce  domaine  par  la  precedente  mission 
des  Nations  Unies,  mais,  comme  d’autres  orateurs  Pont 
souligne,  de  graves  problemes  demeurent.  En  particulier, 
des  solutions  durables  doivent  etre  mises  en  place  en  ce 
qui  concerne  l’approvisionnement  de  la  Police  nationale 
d’Hai'ti,  et  nous  encourageons  les  dirigeants  hai'tiens  a 
s’attaquer  a  ce  probleme  en  priorite. 

Sur  le  plan  humanitaire,  le  Royaume-Uni  est 
soulage  qu’aucun  nouveau  cas  de  cholera  n’ait  ete 
signale  depuis  fevrier  2019.  Cependant,  nous  demeurons 
profondement  preoccupes  par  la  situation  humanitaire 
globale,  en  particulier  la  vulnerabilite  aigue  des  femmes 
et  des  enfants. 

Le  Royaume-Uni  se  felicite  de  la  validation  du 
plan  d’action  national  pour  les  droits  de  la  personne. 
Nous  demeurons  toutefois  profondement  preoccupes  par 


la  situation  generate  en  matiere  de  droits  de  l’homme 
et  d’etat  de  droit  en  Haiti,  en  particulier  les  conditions 
carcerales,  les  detentions  preventives,  le  fonctionnement 
des  tribunaux  et  le  peu  de  progres  accomplis  en  matiere 
de  responsabilisation  pour  les  recentes  violations.  Nous 
partageons  egalement  la  preoccupation  de  l’Afrique  du 
Sud  en  ce  qui  concerne  l’incitation  a  la  violence  contre 
les  medias  hai'tiens.  Cette  incitation  risque  de  miner  les 
perspectives  de  progres  sur  le  plan  politique  et  de  mettre 
les  vies  d’Ha'itiens  en  danger. 

Enfin,  cette  nouvelle  configuration  de  l’ONU 
permet,  comme  nous  le  constatons,  d’ouvrir  un  chapitre 
completement  nouveau  dans  la  cooperation  entre  l’ONU 
et  Haiti  -  axe  sur  la  perennisation  de  la  paix  et  la 
promotion  du  developpement.  Nous  exhortons  toutes  les 
parties  a  faire  tout  leur  possible  pour  veiller  a  ce  que 
cette  occasion  ne  soit  pas  gachee. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (parle  en  anglais )  : 
Je  m’associe  aux  autres  orateurs  pour  remercier 
les  intervenants. 

Haiti  est  en  proie  a  une  crise  politique  prolongee 
entremelee  de  problemes  socioeconomiques,  et  ces 
problemes  ont  des  repercussions  sur  les  conditions  de 
securite.  Un  travail  considerable  a  ete  accompli,  mais 
les  problemes  persistent  et  doivent  etre  regies.  Nous 
exhortons  toutes  les  parties  a  engager  un  dialogue 
ouvert  a  tous,  a  faire  preuve  de  volonte  politique  et  a 
adopter  une  approche  constructive  pour  aborder  les 
problemes  les  plus  pressants  en  vue  d’etablir  une  feuille 
de  route  pour  la  reforme  et  le  processus  de  revision  de  la 
Constitution.  C’est  la  voie  qu’il  convient  de  suivre  pour 
trouver  une  solution,  et  c’est  ce  que  le  peuple  ha'itien 
attend  de  ses  dirigeants  politiques. 

II  importe  de  fixer  le  calendrier  electoral  et  de 
creer  des  conditions  propices  a  l’organisation  d’elections 
legislatives.  A  cet  egard,  nous  accueillons  avec 
satisfaction  le  programme  de  formation  du  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement  visant  au  bon 
deroulement  des  prochaines  elections  et  a  la  participation 
accrue  des  femmes  a  la  vie  politique,  car  le  taux  de 
femmes  parlementaires  de  la  derniere  legislature  etait 
parmi  les  plus  faibles  au  monde. 

La  mobilisation  des  forces  nationales  et 
l’application  concrete  des  plans  permettent  a  la 
communaute  internationale  d’appuyer  les  efforts 
nationaux.  Haiti  aura  besoin  d’une  assistance  continue 
afin  de  realiser  la  stability  et  le  developpement.  La 
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region  d’Amerique  latine  offre  des  experiences  utiles  en 
matiere  d’elaboration  d’accords  efficaces  et  durables. 

Nous  saluons  le  role  que  joue  la  Police  nationale 
d’Hai'ti  dans  le  maintien  de  la  paix,  ainsi  que  ses 
initiatives  en  la  matiere.  Les  informations  recentes 
faisant  etat  du  niveau  croissant  de  violence,  notamment 
les  enlevements  de  personnes,  les  detournements  de 
vehicules,  les  vols  et  la  criminalite  liee  aux  gangs, 
sont  extremement  preoccupantes.  Nous  condamnons 
la  participation  des  gangs  aux  manifestations  et  leur 
contribution  a  l’escalade  de  la  violence.  Compte  tenu 
de  l’environnement  complexe  et  difficile,  la  capacite  de 
reaction  de  la  Police  nationale  d’Hai'ti  doit  etre  renforcee 
afin  qu’elle  puisse  mener  des  operations  efficaces 
contre  les  membres  de  gangs  et  d’executer  pleinement 
sont  mandat. 

Nous  saluons  les  progres  accomplis  dans  la  mise 
en  oeuvre  de  la  loi  de  2018  sur  l’assistance  judiciaire. 
Toutefois,  en  depit  de  ces  progres,  il  faut  faire  plus  pour 
que  les  responsables  des  violations  des  droits  de  l’homme 
et  des  scandales  de  corruption  recents  repondent  de 
leurs  actes  et  pour  lutter  efficacement  contre  l’impunite 
en  Haiti.  II  importe  egalement  de  renforcer  l’acces  a 
la  justice,  d’offrir  des  reparations  aux  victimes  et  de 
respecter  les  droits  de  l’homme. 

Le  recent  rapport  du  Haut-Commissariat  des 
Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  sur  l’incident  de 
Bel  Air  illustre  la  resurgence  de  la  violence  liee  aux 
gangs  en  Haiti,  l’absence  de  responsabilisation  pour  les 
violations  graves  des  droits  de  l’homme,  notamment  par 
la  police,  ainsi  que  l’absence  de  l’Etat  dans  certaines 
zones  urbaines,  qui  empeche  les  autorites  de  garantir 
la  protection.  II  est  important  de  mettre  pleinement  a 
contribution  le  dispositif  d’application  du  principe  de 
responsabilite  pour  veiller  a  ce  que  toutes  les  violations 
fassent  l’objet  d’enquetes  et  a  ce  que  les  responsables 
soient  traduits  en  justice. 

L’objectif  d’un  Haiti  stable  dote  d’institutions  et 
d’une  autorite  unifiees  et  pleinement  fonctionnelles  ne 
peut  etre  atteint  que  sur  la  base  d’un  processus  politique 
dirige  et  controle  par  les  Hai'tiens. 

Enfin,  je  tiens  a  remercier  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  general,  Helen  La  Lime,  et  son 
equipe  de  leur  travail  important.  Nous  encourageons 
tout  le  monde  a  continuer  de  s’employer  a  travailler  de 
concert,  a  retablir  la  confiance  mutuelle  et  a  garantir  la 
stabilite  et  le  developpement  en  Haiti. 


M.  Dinh  (Viet  Nam)  ( parle  en  anglais )  :  Je 
tiens  en  premier  lieu  a  remercier  le  Secretaire  general 
de  son  rapport  (S/2020/123)  sur  le  Bureau  integre  des 
Nations  Unies  en  Haiti  (BINUH).  Je  remercie  egalement 
la  Representante  speciale  du  Secretaire  general, 
Mme  Helen  La  Lime,  et  Mme  Marie  Yolene  Gilles  de 
leurs  exposes  instructifs.  Ma  delegation  souhaite  faire 
les  observations  suivantes. 

Premierement,  nous  sommes  preoccupes  par 
les  multiples  difficultes  et  l’instabilite  en  Haiti, 
qui  ont  des  effets  prejudiciables  sur  les  moyens  de 
subsistance  et  l’exercice  des  droits  fondamentaux  du 
peuple  ha'itien.  Dans  le  contexte  de  l’impasse  politique 
actuelle,  nous  appelons  les  partis  politiques  hai'tiens 
a  engager  un  dialogue  national  pour  parvenir  a  un 
compromis  et  trouver  un  moyen  pacifique  de  sortir  de 
l’impasse  politique,  dans  l’interet  de  la  stabilite  et  du 
developpement  durables  en  Haiti.  Nous  nous  felicitons 
de  la  convergence  de  vues  sur  un  certain  nombre 
de  questions  importantes,  comme  font  exprime  les 
delegues  durant  la  recente  conference  politique,  et  nous 
exhortons  toutes  les  parties  concernees  a  poursuivre 
leurs  efforts  afin  de  surmonter  les  divergences  restantes. 

Deuxiemement,  c’est  au  Gouvernement,  au 
Parlement  et  a  tous  les  partis  politiques  qu’il  incombe  au 
premier  chef  de  servir  la  population  du  pays.  A  cet  egard, 
nous  comptons  sur  les  autorites  haitiennes  pour  adopter 
des  mesures  audacieuses  et  necessaires  en  vue  de  lutter 
contre  la  pauvrete  et  l’instabilite  socioeconomique, 
de  prevenir  la  violence,  la  criminalite  organisee  et  la 
corruption,  et  de  garantir  la  securite  et  l’etat  de  droit. 

Troisiemement,  nous  saluons  le  travail 
qu’accomplissent  le  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  en  Haiti.  A  cet 
egard,  nous  appelons  la  communaute  internationale 
et  les  pays  de  la  region  a  continuer  d’appuyer  le 
developpement  socioeconomique  en  Haiti,  en  particulier 
les  projets  viables  qui  stimulent  la  creation  d’emplois, 
l’autonomisation  des  femmes  et  des  jeunes,  P education 
et  le  renforcement  des  capacites.  Nous  aspirons  au 
renforcement  de  la  cooperation  entre  les  Nations  Unies 
et  Haiti  sur  la  base  d’un  nouveau  partenariat,  comme  fa 
recemment  annonce  le  Secretaire  general. 

M.  Syihab  (Indonesie)  {parle  en  anglais)  :  Nous 
souhaitons  d’emblee  remercier  la  Representante  speciale 
du  Secretaire  general,  Mme  Helen  La  Lime,  de  son  expose 
important,  ainsi  que  l’ensemble  du  personnel  de  l’ONU 
pour  ses  efforts  inlassables  et  son  devouement.  Je  tiens 
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egalement  a  remercier  Mme  Marie  Yolene  Gilles  de  son 
expose  sur  1’evolution  recente  de  la  situation  en  Haiti. 

Nous  sommes  certains  que  le  peuple  hai'tien  peut 
determiner  son  propre  avenir,  et  le  Conseil  de  securite 
lui  fournit  un  appui  par  l’intermediaire  de  la  presence  du 
Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti  (BINUH)  en 
tant  que  mission  politique  speciale  en  Haiti.  Les  defis  sont 
enormes.  Cependant,  la  formation  d’un  Gouvernement 
qui  fonctionne  donne  egalement  au  peuple  hai'tien  la 
chance  qu’il  merite  de  vivre  dans  un  Etat  independant  et 
prospere.  Sur  cette  note,  je  voudrais  attirer  l’attention  du 
Conseil  sur  les  trois  points  suivants. 

Premierement,  en  ce  qui  concerne  le  dialogue 
national  inclusif,  nous  notons  avec  une  profonde 
inquietude  que  les  mandats  de  la  Chambre  des  deputes, 
d’au  rnoins  un  tiers  des  membres  du  Senat  et  de  tous 
les  elus  municipaux  ont  expire  le  13  janvier  2020  et 
n’ont  pas  ete  renouveles.  Cela  laisse  essentiellement  un 
vide  dans  la  promotion  du  dialogue  entre  les  organes 
executifs  et  legislatifs.  L’Accord  de  Marriott  et 
l’Accord  Kinam  represented  des  pas  importants  dans 
la  bonne  direction.  Toutefois,  ces  accords  ne  sont  pas 
suffisants.  II  faut  un  plan  plus  sincere,  plus  efficace  et 
plus  concret  pour  un  dialogue  national  inclusif.  Nous 
partageons  les  preoccupations  du  Secretaire  general 
quant  au  fait  qu’Haiti  a  besoin  d’urgence  de  reformes 
constitutionnelles  et  structurelles  pour  offrir  des 
possibilites  economiques  et  des  services  a  sa  population 
et  ameliorer  la  legitimite  de  ses  institutions  etatiques. 

Deuxiemement,  en  ce  qui  concerne  les  difficultes 
socioeconomiques,  comme  indique  dans  le  rapport  du 
Secretaire  general  (S/2020/123),  le  produit  interieur  brut 
d’Ha'iti  s’est  contracts  de  0,9%  au  cours  de  l’exercice 
2018/19,  sa  monnaie  nationale  s’est  depreciee  de 
22%  et  l’inflation  a  atteint  20%  a  la  fin  de  l’exercice 
fiscal.  Actuellement,  3,7  millions  d’Ha'itiens  sont  en 
situation  d’insecurite  alimentaire,  dont  1  million  de 
personnes  en  situation  d’urgence.  Par  ailleurs,  2,1  % 
des  enfants  sont  touches  par  la  malnutrition  aigue 
severe,  et  trois  millions  d’enfants  ne  peuvent  pas  aller 
a  l’ecole.  L’impasse  politique  prolongee,  aggravee  par  le 
ralentissement  economique  qui  a  suivi,  est  en  train  de 
creer  un  cercle  vicieux  qui  favorise  la  violence  des  gangs 
et  d’autres  problemes  sociaux  connexes.  Nous  devons 
egalement  remedier  a  ces  problemes  immediatement 
afin  d’eviter  que  les  progres  accomplis  en  vue  de  la 
realisation  du  Programme  de  developpement  durable  a 
l’horizon  2030  ne  soient  reduits  a  neant. 


Troisiemement,  en  ce  qui  concerne  les  objectifs  du 
BINUH,  33  %  de  la  duree  du  mandat  du  Bureau  integre 
s’est  deja  ecoulee,  mais  il  est  encore  loin  d’avoir  atteint 
la  plupart  de  ses  objectifs.  Nous  devons  accelerer  les 
progres  en  continuant  de  renforcer  Paction  du  BINUH 
a  tous  les  niveaux  du  Gouvernement  hai'tien.  Nous 
pensons  que  la  realisation  des  objectifs  n’est  pas  de  la 
seule  responsabilite  du  BINUH.  Le  BINUH  et  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies  ont  un  effet  catalyseur 
pour  l’amelioration  de  la  situation  dans  le  pays.  Le 
Gouvernement  et  le  peuple  hai'tiens  doivent  s’approprier 
et  assumer  pleinement  la  responsabilite  de  la  realisation 
de  ces  objectifs. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  encore  de  l’espoir  pour 
Haiti.  Nous  nous  felicitons  de  l’application  de  la  loi 
de  2018  sur  l’assistance  legale  et  de  la  finalisation  de 
la  nouvelle  politique  nationale  de  protection  et  de 
promotion  sociales,  qui  vise  a  reduire  la  pauvrete  et  les 
inegalites.  Nous  saluons  egalement  les  efforts  deployes 
par  la  Police  nationale  d’Ha'iti  pour  maintenir  la  stability 
dans  le  pays,  notamment  en  luttant  contre  la  violence 
des  gangs,  malgre  la  penurie  ressources,  de  personnel 
et  de  materiel. 

Beaucoup  a  ete  fait,  mais  il  reste  bien  sur  de 
nombreux  defis  a  relever.  La  communaute  internationale 
doit  continuer  d’encourager  et  d’appuyer  Haiti  afin  qu’il 
puisse  connaitre  la  stabilite  et  la  prosperite. 

M.  Aougi  (Niger)  :  Qu’il  me  soit  permis  de 
remercier  la  Representante  speciale  du  Secretaire 
general  et  Cheffe  du  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
en  Haiti,  Mme  Helen  La  Lime,  et  Mme  Marie  Yolene 
Gilles,  pour  leurs  exposes. 

Au  cours  de  ces  derniers  mois,  nous  avons  suivi 
avec  inquietude  1’evolution  de  la  situation  politique 
en  Haiti.  En  plus  du  desaccord  sur  la  formation  du 
Gouvernement,  depuis  le  13  janvier  2020,  le  Parlement 
est  reste  non  fonctionnel,  suite  au  depart  des  deputes 
de  la  Chambre,  consequence  de  la  non-tenue  des 
elections  prevues  en  2019.  Cela  est  regrettable,  car  c’est 
precisement  un  processus  electoral  pacifique  et  inclusif 
qui  pourrait  permettre  d’instaurer  la  stabilite  dans 
le  pays. 

Parallelement,  la  situation  socioeconomique 
reste  difficile,  avec  une  crise  alimentaire  qui  demeure 
preoccupante.  Selon  le  Programme  alimentaire  mondial, 
un  tiers  des  11  millions  d’Ha'itiens  font  face  a  une 
malnutrition,  et  environ  un  million  d’entre  eux  a  une 
malnutrition  severe.  Malheureusement,  les  organismes 


16/20 


20-04497 


20/02/2020 


La  question  concernant  Haiti 


S/PV.8729 


specialises  des  Nations  Unies  eprouvent  des  difficultes 
a  mobiliser  les  fonds  necessaires  pour  financer  le  plan 
de  reponse  humanitaire. 

Ma  delegation  demeure  convaincue  que  le 
denouement  de  la  crise  actuelle  en  Haiti  ne  pourrait  etre 
effectif  qu’avec  la  volonte  du  peuple  hai'tien  de  trouver 
des  solutions  consensuelles,  par  le  dialogue.  A  cet 
egard,  le  soutien  de  la  communaute  internationale  et  des 
Nations  Unies  est  precieux  pour  accompagner  les  efforts 
nationaux  visant  a  restaurer  et  a  renforcer  la  confiance 
de  la  population  dans  les  institutions  publiques  et  a  creer 
les  conditions  acceptables  a  la  restauration  d’une  paix  et 
d’une  stability  perennes  dans  ce  pays,  permettant,  entre 
autres,  d’attirer  les  investissements  etrangers,  dont  le 
pays  a  grandement  besoin  pour  relever  son  economie. 

Ma  delegation  encourage  les  autorites  hai'tiennes 
a  deployer  des  efforts  dans  la  voie  de  la  reconciliation 
nationale,  et  lance  un  appel  a  toutes  les  parties  prenantes  a 
s’abstenir  de  toute  violence  et  a  resoudre  leurs  differends 
par  des  moyens  pacifiques.  Nous  exhortons  les  autorites 
a  remedier  aux  causes  sous-jacentes  de  l’instabilite  et  de 
la  pauvrete,  et  a  veiller  a  ce  que  justice  soit  rendue  suite 
aux  violences,  aux  crimes  et  aux  violations  des  droits 
de  l’homme,  et  que  les  responsables  repondent  de  leurs 
actes  devant  les  tribunaux. 

Pour  conclure,  je  voudrais  reiterer  l’appel  aux 
membres  du  Conseil  de  securite  sur  la  necessity  de 
trouver  une  solution  urgente  a  la  situation  politique, 
economique  et  humanitaire  que  vit  le  peuple  hai'tien. 

Le  President  (Belgique)  :  Je  vais  maintenant 
faire  une  declaration  en  ma  qualite  de  representant  de 
la  Belgique. 

Nous  sommes  tres  inquiets  de  la  situation  en 
Haiti.  L’impasse  politique  a  contribue  a  une  crise 
socioeconomique  et  humanitaire  qui  frappe  durement 
les  plus  vulnerables.  La  Belgique  souligne  l’importance 
de  la  responsabilite  politique  et  appelle  d’urgence  a 
un  dialogue  inclusif  et  ouvert  en  vue  d’organiser  des 
elections  libres,  equitables  et  transparentes. 

Selon  un  sondage  de  l’ONU,  neuf  Haitiens 
sur  10  soutiennent  le  dialogue  :  il  s’agit  d’un  message 
fort  a  la  classe  politique.  Les  organisations  de  la  societe 
civile  haitienne  jouent  un  role  constructif,  et  nous 
felicitons  des  organisations  telles  que  la  Fondasyon  Je 
Klere  pour  leur  travail  important.  Les  manifestations  de 
2018-2019  ont  demontre  les  attentes  du  peuple  hai'tien 
en  matiere  de  bonne  gouvernance  et  de  lutte  contre  la 


corruption.  Cette  forte  implication  du  peuple  hai'tien 
doit  etre  prise  en  compte  a  travers  un  dialogue  social. 

Le  Gouvernement  doit  s’attaquer  aux  causes 
profondes  de  l’instabilite  et  de  la  pauvrete  dans  le 
pays.  Toutes  les  parties  doivent  s’abstenir  de  violences 
et  resoudre  les  differends  par  des  moyens  pacifiques. 
Les  negociations  politiques  devraient  s’appuyer  sur  le 
large  consensus  selon  lequel  Haiti  a  besoin  de  reformes 
constitutionnelles  et  structurelles  pour  offrir  des 
opportunites  economiques  a  sa  population  et  ameliorer 
la  legitimite  de  ses  institutions  publiques.  L’impunite  et 
l’insecurite  sont  quelques-unes  des  principales  sources 
de  frustrations.  Le  systeme  judiciaire  doit  etre  reforme, 
la  corruption  doit  etre  combattue  et  la  protection  des 
droits  humains  amelioree.  Ce  n’est  qu’alors  que  l’elite 
politique  pourra  regagner  la  confiance  de  la  population. 

Nous  notons  que  la  Police  nationale  d’Hai'ti 
travaille  dans  des  circonstances  difficiles.  II  est 
necessaire  de  renforcer  encore  les  systemes  de 
surveillance  et  de  responsabilite.  L’intimidation  et  les 
attaques  contre  les  journalistes  et  les  representants  de 
la  societe  civile  doivent  cesser,  et  la  violence  des  gangs 
doit  etre  traitee  de  toute  urgence.  Notant  l’attaque  contre 
les  bureaux  de  la  direction  de  la  Fondasyon  Je  Klere  hier, 
nous  rappelons  aux  autorites  hai'tiennes  l’importance 
de  la  protection  des  voix  de  la  societe  civile  contre 
les  represailles. 

La  prevalence  de  la  violence  sexuelle  et  sexiste 
reste  alarmante.  II  est  done  essentiel  de  mettre  fin  a 
l’impunite,  et  nous  demandons  un  suivi  judiciaire  urgent 
des  enquetes  sur  les  massacres,  entre  autres,  a  La  Saline 
et  Bel  Air,  ainsi  que  sur  les  allegations  de  corruption 
concernant  le  fonds  PetroCaribe.  Nous  nous  felicitons 
de  l’attention  que  le  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
en  Haiti  (BINUH)  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations 
Unies  aux  droits  de  l’homme  accordent  a  cette  question. 
Nous  sommes  encourages  par  les  progres  realises 
dans  la  validation  du  plan  d’action  national  sur  les 
droits  humains. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  l’ONU,  nous 
appuyons  le  travail  du  BINUH  et  des  agences  et  fonds 
presents  en  Haiti.  La  transition  vers  une  nouvelle 
presence  institutionnelle  doit  se  poursuivre  en  douceur 
et  nous  appelons  les  parties  hai'tiennes  a  pleinement 
tirer  profit  du  role  de  bons  offices  de  la  mission.  Nous 
encourageons  le  BINUH  a  se  coordonner  etroitement 
non  seulement  avec  les  autres  acteurs  internationaux, 
notamment  l’Union  europeenne,  mais  aussi  avec  la 
societe  civile  haitienne.  Nous  attendons  avec  interet  la 
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finalisation  du  cadre  strategique  integre.  Les  indicateurs 
proposes  par  le  Secretaire  general  dans  son  rapport 
(S/2020/123)  nous  permettront  de  suivre  les  progres  du 
pays  dans  les  domaines  clefs  du  mandat  de  la  mission. 

Pour  conclure,  la  Belgique  reitere  son  engagement 
a  oeuvrer  avec  le  peuple  et  le  Gouvernement  haitiens 
pour  un  avenir  democratique,  pacifique  et  securise. 
Nous  attendons  maintenant  des  mesures  concretes  de  la 
part  des  autorites  pour  resoudre  la  crise  politique. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant 
d’Haiti. 

M.  Gaspard  (Haiti)  :  Qu’il  me  soit,  tout  d’abord, 
permis  de  saluer  la  presidence  beige  et  la  remercier 
d’avoir  bien  voulu  inviter  la  delegation  hai'tienne  a 
prendre  part  a  cette  seance  du  Conseil  de  securite,  en 
vue  de  presenter  les  observations  du  Gouvernement  de  la 
Republique  d’Haiti  sur  le  premier  rapport  (S/2020/123) 
soumis  par  le  Secretaire  general,  conformement  a  la 
resolution  2476(2019),  creant  le  Bureau  integre  des 
Nations  Unies  en  Haiti  (BINUH). 

Je  voudrais  ensuite  feliciter  la  Representante 
speciale  du  Secretaire  General,  Mme  Helen  La  lime, 
pour  la  qualite  de  son  expose  et  lui  exprimer  les  mots 
d’encouragement  des  autorites  hai'tiennes,  en  particulier 
du  President  de  la  Republique,  S.  E.  M.  Jovenel  Moi'se, 
pour  le  devouement  avec  lequel  elle  accomplit  son 
travail  inlassable  dans  le  contexte  hai'tien.  Je  salue 
egalement  le  travail  de  Mme  Marie  Yolene  Gilles,  pour 
son  engagement  dans  le  domaine  des  droits  de  l’homme 
en  Haiti. 

Ma  delegation  profite  egalement  de  l’occasion 
pour  remercier  chaleureusement  les  membres  du 
Conseil  de  securite  de  leurs  commentaires  constructifs 
qui  traduisent  la  solidarite  sans  faille  de  cet  important 
organe  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  la 
cause  hai'tienne. 

La  presentation  de  ce  premier  rapport  se  realise 
a  un  moment  special.  En  effet,  elle  a  scelle  la  fin 
d’une  presence  de  maintien  de  la  paix  de  15  annees 
consecutives  en  Haiti  et  ouvert  un  nouveau  chapitre  dans 
la  collaboration  entre  l’Organisation  des  Nations  Unies 
et  Haiti.  Ce  rapport  intervient  egalement  a  un  moment 
ou  le  pays  fait  face  a  une  grave  crise  economique  et 
sociale  aux  consequences  incalculables  menaqant  la 
cohesion  sociale. 


Le  rapport  du  Secretaire  general  met  un  accent 
marque  sur  la  degradation  inquietante  et  effrenee 
de  la  situation  economique  et  sociale  en  Haiti.  Le 
ralentissement  du  produit  interieur  brut,  par  exemple, 
est  estime  a  0,9%  pour  l’exercice  2018-2019.  La 
monnaie  nationale,  comme  l’a  souligne  le  representant 
de  l’lndonesie,  est  deprecie  de  22%  par  rapport  au 
dollar  americain  en  2019.  A  cela  s’ajoute  la  faiblesse  des 
recettes  fiscales,  qui  ont  diminue  de  4,3  %  par  rapport 
a  l’exercice  precedent,  et  une  perte  d’emplois  massifs, 
avec  augmentation  du  chomage,  notamment  au  sein 
des  jeunes. 

Les  previsions  de  la  Banque  mondiale  sont 
inquietantes  :  elle  prevoit  une  contraction  de  la  croissance 
economique  de  1,4%  en  2020  et  de  0,5%  en  2021. 
Pourtant,  les  investissements  en  2017-201 8  dans  differents 
domaines  -agricole,  touristique,  infrastructures  - 
avaient  permis  de  projeter  une  croissance  de  3,4%,  selon 
les  rapports  du  Ministere  des  finances  et  de  la  Banque 
de  la  Republique  d’Haiti. 

Mais  cet  objectif  n’a  pas  pu  etre  atteint  a  cause  des 
violences  et  des  troubles  politiques.  L’annee  2018  a  pris 
fin  avec  une  croissance  reduite  a  1,4%  par  rapport  celle 
projetee.  A  cet  egard,  le  Gouvernement  de  la  Republique 
d’Haiti  a  pris  bonne  note  de  toutes  les  preoccupations 
exprimees  dans  ce  rapport  par  le  Secretaire  general 
et  soutient  egalement  les  principals  observations  qui 
s’y  trouvent.  S’agissant  de  la  gouvernance  politique, 
le  Gouvernement  a  note  avec  beaucoup  de  satisfaction 
l’attention  portee  aux  initiatives  de  dialogue  lancees 
par  le  Chef  de  l’Etat  en  vue  d’aboutir  a  un  accord  entre 
les  principaux  acteurs  du  pays,  notamment  ceux  de 
l’opposition,  du  secteur  des  affaires  et  de  la  societe 
civile.  Et  les  discussions  se  poursuivent  cette  semaine. 

Un  accord  global  n’est  pas  encore  intervenu  entre 
les  acteurs,  certes.  Cependant,  force  est  de  constater 
qu’un  progres  significatif  a  ete  obtenu  :  celui  de  pousser 
les  acteurs  politiques  a  se  mettre  autour  d’une  table  pour 
un  dialogue  centre  sur  la  necessite  de  sortir  de  l’impasse 
politique  actuelle.  A  ce  sujet,  nous  nous  felicitons  que 
le  rapport  ait  pu  mentionner  les  principaux  rounds  de 
negociations  deja  realises  par  les  acteurs  concernes.  II 
convient  aussi  de  noter  que  d’autres  avancees  ont  pu 
etre  obtenues.  On  peut  citer  la  necessite  de  mettre  sur 
pied  un  Gouvernement  d’union  nationale,  la  revision 
de  la  Constitution  hai'tienne,  la  necessite  de  trouver  une 
entente  sur  la  question  des  elections,  bref,  de  trouver  un 
accord  global  autour  de  la  gouvernance  politique.  Dans 
cet  ordre  d’idees,  la  delegation  hai'tienne  se  rejouit  du 
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role  joue  par  le  BINUH  dans  ce  processus  de  dialogue. 
Des  progres  tangibles  sont  done  encore  possibles. 

La  lutte  contre  la  violence  de  proximite  constitue 
un  defi  majeur,  car  la  crise  politique  engendre  dans 
le  pays  un  climat  d’insecurite  qui  risque  de  saper  la 
cohesion  sociale.  Les  chiffres  relates  dans  le  rapport  sont 
de  veritables  indicateurs  de  ce  phenomene  et  montrent 
l’insuffisance  des  mesures  arretees  et  des  ressources 
mobilisees  pour  juguler  Finsecurite  en  Haiti.  La  Police 
nationale  d’Hai'ti,  dotee  d’un  effectif  de  15  000  policiers 
professionnels  et  de  capacites  operationnelles  limitees, 
a  fait  de  son  mieux  pour  faire  face  a  cette  situation, 
mais  elle  a  encore  grandement  besoin  d’une  formation 
continue,  de  ressources  suffisantes  et  d’equipements 
adequats,  afin  de  proteger  et  de  servir  efficacement 
toutes  les  couches  de  la  population  hai'tienne.  La 
restauration  de  l’autorite  de  l’Etat  sur  tout  le  territoire 
devient  done  plus  que  jamais  une  necessite. 

II  est  indeniable  que  la  crise  politique  a 
globalement  eu  des  effets  negatifs  sur  le  fonctionnement 
du  systeme  judiciaire,  entravant  du  meme  coup  le 
fonctionnement  adequat  des  tribunaux  et  aggravant, 
par  voie  de  consequence,  le  probleme  de  la  detention 
preventive  prolongee.  Nous  sommes  conscients  qu’il 
reste  beaucoup  a  faire  pour  garantir  de  faqon  irreversible 
l’independance  du  pouvoir  judiciaire.  Citons  a  titre 
d’exemple  Fexistence  du  Conseil  superieur  du  pouvoir 
judiciaire  qui  constitue  une  etape  decisive  dans  le 
processus  d’independance  du  pouvoir  judiciaire  en  Haiti. 

II  est  en  de  meme  de  la  situation  en  matiere 
des  droits  de  l’homme.  Si  de  nombreuses  violations 
ont  pu  etre  constatees,  il  n’en  demeure  pas  moins  que 
le  pays  realise  d’importants  progres  dans  ce  domaine 
et  respecte  ses  engagements  internationaux,  en 
cooperant  notamment  avec  des  instances  regionales 
et  internationales.  La  recente  visite  in  loco  en  Haiti  de 
la  Commission  interamericaine  des  droits  de  l’homme 
s’inscrit  dans  cette  perspective.  II  en  est  de  meme  du 
deroulement  de  sa  175e  session,  qui  aura  lieu  en  Haiti 
du  ler  au  10  mars  2020.  En  marge  de  cette  session,  se 
tiendra  une  table  de  concertation  entre  le  Gouvernement, 
la  societe  civile  et  la  Commission  interamericaine 
des  droits  de  l’homme,  dont  l’objectif  est  d’instituer 
un  dialogue  permanent  entre  ces  entries,  en  vue  de 
renforcer  la  capacite  de  l’Etat  haitien  en  matiere  de 
prevention  et  de  repression  dans  le  domaine  des  droits 
de  l’homme.  S’agissant  des  massacres,  notamment  ceux 
de  La  Saline,  il  est  important  de  rappeler  que  le  cabinet 
d’instruction  a  ete  saisi  depuis  le  4  janvier  2019  par 


requisitoire  d’informer,  Finstruction  etant  obligatoire  en 
matiere  de  crime.  Ainsi,  trois  rapports  ont  ete  produits 
par  la  Direction  centrale  de  la  police  judiciaire  a  partir 
des  indices  analyses,  en  janvier,  fevrier  et  avril  2019. 
Sur  la  base  de  ces  informations,  16  personnes  au  total 
ont  deja  ete  arretees  dans  le  cadre  de  cette  enquete.  Des 
ordonnances  devront  etre  rendues  incessamment. 

La  question  du  chomage  des  j  eunes  evoquee  dans  le 
rapport  constitue  un  probleme  epineux  et  recurrent  dans 
le  pays.  Elle  preoccupe  au  plus  haut  niveau  les  autorites 
hai'tiennes.  Il  convient  tout  particulierement  d’informer 
les  membres  du  Conseil  d’un  programme  mis  en  oeuvre 
par  le  President  de  la  Republique,  afin  de  trouver  des 
solutions  durables  a  ce  probleme.  Il  consiste  notamment 
a  accorder  des  prets  permettant  a  de  nombreux  jeunes 
entrepreneurs  de  developper  des  microentreprises. 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  est  encourage 
par  l’accent  mis  au  chapitre  IX  du  rapport,  intitule 
«  Deontologie  et  discipline  »,  sur  la  tolerance  zero 
a  l’egard  de  l’exploitation  et  des  atteintes  sexuelles 
commises  dans  le  cadre  des  missions  des  Nations 
Unies.  Ces  actes  odieux,  qui  ont  ajoute  aux  malheurs 
des  populations  les  plus  vulnerables  du  pays,  ne  peuvent 
que  ternir  l’image  de  l’Organisation.  Leurs  auteurs, 
d’ou  qu’ils  viennent,  doivent  etre  poursuivis  et  punis 
pour  que  les  ideaux  des  Nations  Unies  jouissent  de  leurs 
pleins  effets. 

Aussi,  la  Republique  d’Hai'ti  demeure  sensible 
aux  multiples  cas  d’abandon  par  des  Casques  bleus 
d’enfants  orphelins  de  pere  qui  vivent  dans  la  misere 
abjecte  et  aux  milliers  de  victimes  du  cholera  qui 
attendent  d’etre  dedommagees.  A  cet  egard,  il  faut 
plus  de  rigueur  et  de  transparence  dans  les  activites  de 
l’Organisation,  notamment  dans  les  efforts  d’assistance 
a  toutes  les  victimes. 

Les  autorites  hai'tiennes  ont  la  pleine  conscience 
de  la  complexite  et  de  la  fragilite  de  la  situation 
politique  du  pays  et  de  ses  consequences  nefastes  sur 
tous  les  aspects  de  la  vie  nationale.  Il  faut  une  veritable 
synergie,  un  depassement  de  soi  entre  les  forces  vives 
du  pays,  afin  de  trouver  une  issue  positive  a  cette  crise. 
Tous  les  acteurs  hai'tiens  en  sont  conscients.  C’est  le 
mecanisme  idoine  pour  rassembler  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation  qui,  malgre  les  efforts  inlassables  du 
Chef  de  l’Etat,  tarde  encore  a  se  materialises  Car  c’est  a 
nous  et  a  nous  seulement  qu’il  incombe  au  premier  chef 
d’assumer  la  responsabilite  principale  de  rechercher 
ensemble,  dans  le  cadre  d’un  dialogue  authentique, 
des  solutions  salutaires  et  perennes  aux  problemes  qui 
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compromettent  la  securite  et  la  stability  economique, 
sociale  et  environnementale  de  notre  pays.  Bref,  il  faut 
un  engagement  concret  et  citoyen  de  tous  les  acteurs 
concernes  par  la  crise. 

C’est  done  a  nous  de  donner  et  de  maintenir  le 
cap,  d’ou  l’urgente  necessity  que  les  forces  vives  du  pays 
parviennent  a  un  accord  sur  la  gouvernance  politique, 
la  gouvernance  economique,  la  gouvernance  sociale 
et  la  gouvernance  institutionnelle.  Le  Chef  de  l’Etat, 
S.  E.  M.  Jovenel  Moi'se,  s’y  attele. 

Mais  pour  y  parvenir,  le  Gouvernement  compte  sur 
un  appui  international  coherent,  adapte  et  renforce.  Car 
la  mobilisation  de  ressources  adequates  se  situe  au  cceur 


de  la  mise  en  oeuvre  des  objectifs  qui  doivent  conduire 
a  la  restauration  de  la  confiance  entre  les  acteurs,  a 
la  securite,  a  la  stabilite  et  au  developpement  a  long 
terme  du  pays.  En  effet,  la  situation  actuelle  d’urgence 
humanitaire  dans  laquelle  le  pays  est  plonge  fait  qu’un 
appui  intense,  coordonne,  harmonise  et  inconditionnel 
de  ses  principaux  partenaires  demeure  important. 

Le  President :  II  n’y  a  plus  d’orateurs  ou  d’oratrices 
inscrits  sur  la  liste.  J’invite  a  present  les  membres  du 
Conseil  a  poursuivre  le  debat  sur  la  question  dans  le 
cadre  de  consultations. 

La  seance  est  levee  a  16  h  45. 


20/20 


20-04497 


